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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ? 
Apparemment, Washington se donne le droit de tuer, par décision du président,   n’importe où, n’importe quand et n’importe qui : au Pakistan ou au Yémen où les centains de personnes en sont morts (NZZ, 30.4.2012). Voir annexe n° 1 ! Ne faudrait-il pas questionner là-dessus la Cour internationale pénale à La Haye ? Il pourrait en être le même à propos de la question de génocides et d’atteintes aux droits humains des EUA en Irak, au Pakistan et en Afghanistan, entre autres de l’assassinat de Ben Laden. 
Dans la péninsule Arabe et en Afrique sahélienne, la stratégie américaine se poursuit comme elle a été analysée dans l’EuroasiaInfo n° 74 du début de janvier 2012 et vise à la fois l’éviction de la France et l’appropriation des matières premières de la région. Ci-dessous, plusieurs articles proviennent d’Atlasalternatif dont les informations concrètes ou prémonitoires se confirment généralement.
L’adversaire réel, c’est l’Iran, in : La Libre Belgique, Vincent Braun, 28/04/2012 (extraits)
Pour Gérard Chaliand, le conflit syrien vise depuis son démarrage à affaiblir le régime des mollahs… /L/a cause était entendue dès le début en Syrie. "Dès le démarrage des événements, il s’agissait bien de liquider le régime pour affaiblir l’Iran"… Le premier foyer de contestation à Deraa, dans le Sud du pays, près de la frontière jordanienne, atteste ce "coup de pouce de l’extérieur" des sunnites contre le régime alaouite /le régime du président Bachar Al-Assad/…

Deux attentats suicides ont fait une dizaine de morts ce vendredi à Damas. D’autres avaient déjà visé la capitale et Alep. Comment expliquez-vous ce terrorisme ?

C’est un terrorisme de déstabilisation. Je crois qu’on va aller vers une multiplication d’actes à caractère terroriste dans les villes qui sont favorables au régime, donc Damas et Alep. Et il y en aura peu dans les villes comme Homs ou Hama, qui sont des villes sunnites. Ces groupes n’ont pas intérêt à faire des victimes aveugles dans les cités qui leur sont acquises. Par contre, ils vont frapper le régime jusque dans sa citadelle. 

Y a-t-il aussi des groupes venant de l’étranger?

Un certain nombre de sunnites irakiens participent à la déstabilisation du régime syrien parce qu’il savent parfaitement que la chute de ce régime et son remplacement par un régime qui sera forcément sunnite va beaucoup les renforcer dans leur lutte contre le régime chiite de Bagdad. D’ailleurs, Maliki (le Premier ministre irakien) s’inquiète.

Quelle est l’enjeu réel du conflit syrien?

Les enjeux humanitaires ou démocratiques ne sont que des prétextes. L’objectif, c’est de liquider un régime pour affaiblir politiquement un adversaire principal, qui est l’Iran, où la révolution khomeinyste a porté les chiites au pouvoir en 1979. L’union des sunnites, Arabie saoudite en tête, toujours appuyée par les Etats-Unis, veut déstabiliser le régime syrien et donc affaiblir l’Iran. Ce qui arrange bien Israël, puisque Téhéran est suspecté de vouloir se doter d’une puissance de feu nucléaire et prétend vouloir détruire Israël - ce qui est absurde dans la mesure où l’Iran n’a pas les moyens de le faire. Et puis, Israël est ravi de voir le Hezbollah (libanais, chiite pro-iranien) affaibli par ricochet…
Comme fournir des armes?

On va donner davantage d’armes lourdes, pour que les rebelles puissent détruire les chars. La guerre civile va devenir plus âpre. Avec plus de victimes. Donc, on va finalement parvenir à installer une zone humanitaire en territoire syrien. Humanitaire entre guillemets. A l’intérieur de cette zone, qui sera sans doute contrôlée par la Turquie, on va entraîner les rebelles sérieusement pour qu’ils aillent non plus déstabiliser le régime syrien, mais commencer à l’abattre. Et personne n’aura l’idée de venir se frotter aux Turcs qui ont la meilleure armée du coin.

Washington et les pétromonarchies continuent leur bras de fer avec le "printemps" yéménite, in : Atlasalternatif, le 5 mars 2012

Le 2 mars dernier un "officier de la CIA" aurait été tué lors d'une attaque dans la province d'Aden par le groupe Ansar al-Charia. Ansar al-Charia (les "supporters de la charia") est un groupe nouveau, dont on ignore s'il est distinct d'Al Qaida, qui contrôle dans le sud Shawa et Abyan, et fournit dans ces zones une aide importante aux pauvres tout en imposant une version dure de la loi islamique. Le Pentagone a reconnu qu'une "équipe de sécurité" américaine a été la cible de tirs, ce qui pose la question d'une présence militaire américaine cachée, alors qu'Obama a toujours démenti toute intention d'envoyer des troupes dans ce pays. 

La nouvelle intervient alors que les EUA et leurs alliés saoudien et qatarien poursuivent leur bras de fer avec le mouvement populaire yéménite. 
Le 27 février dernier, après un an de manifestations populaires (et d'une répression qui a fait plus de 2 000 morts), le président sortant Ali Abdallah Saleh a démissionné, en application d'un accord signé avec ses voisins et alliés, les pétromonarchies du Golfe, du 23 novembre dernier, en échange du maintien de son impunité judiciaire. Une transition en douceur bien différente de celle que l'OTAN a imposée en Libye. Tandis que les Occidentaux s'indignaient de voir Bachar-El-Assad organiser un référendum constitutionnel en Syrie, ils faisaient avaliser par le peuple sur un mode plébiscitaire l'élection à la présidence du Yémen pour deux ans d'Abd Rabbo Mansour Hadi, un officier originaire du Sud formé par les britanniques et qui a été le vice-président de Saleh depuis 1994. Abd Rabbo Mansour Hadi a été élu avec 99,8 % des voix, et une participation de 65 % (officiellement). 

Les EUA, qui ont reproché à Saleh de laisser Al-Qaïda et Ansar-al-Charia gagner du terrain dans le Sud et l'Est pour se donner le rôle du défenseur de l'unité menacée du pays, espèrent ainsi orchestrer une remise en ordre du pays. Mais le peuple yéménite ne l'entend pas forcément de cette oreille. Les séparatistes du Yémen du Sud (ancienne république communiste qui a rejoint son voisin du Nord il y a vingt ans) et les rebelles chiites Zaidi (Houthis) du Nord ont boycotté le scrutin. Et le peuple à Sanaa lui-même continue de protester contre le fait que les forces de sécurité restent entre les mains des fils et neveux de Saleh. 
Selon la TV iranienne le 1er mars 2012, des soldats sont descendus dans la rue pour demander la démission du brigadier-général Hussein Khairan et du commandant de l'aviation Mohammed Salah al-Ahmar (le demi-frère de Saleh) accusés de corruption. Les manifestants scandaient aussi des slogans anti américains et anti-saoudiens. Une dépêche occidentale confirme la manifestation qui réunissait 500 soldats, mais fait l'impasse sur les slogans anti-occidentaux que la presse iranienne rapporte. Selon l'expert panafricaniste Abayomi Azikiwe, le gouvernement américain va désormais payer directement les militaires yéménites pour contourner la corruption des généraux ce qui est une étape supplémentaire dans le processus d'ingérence. 
Les soldats ne sont pas les seuls à manifester. Le 29 février /2012/, photographies à l'appui, la TV iranienne faisait état de manifestations à Sanaa brûlant le drapeau américain, l'effigie de l'ambassadeur Gerald Michael Feierstein et exigeant son départ. En décembre Feierstein, qui se comporte en proconsul au Yémen, comme l'avait fait Anne Patterson au Pakistan, s'était déjà attiré les foudres du peuple en qualifiant de "non pacifique" une marche populaire entre Taiz et Sanaa. Une manifestation anti-américaine se serait aussi déroulée à Taiz ville-martyr au Sud-Ouest du pays, qui est le cœur de la révolution yéménite. Le nombre de participants n'est pas connu. Par ailleurs juste avant les élections un millier d'employés du pétrole de Petro Masila s'étaient mis en grève bloquant la production dans l'Hadhramout (Sud-Est) - mais l'activité a repris le 29 /février 2012/. 
Les EUA se heurtent à un véritable casse-tête au Yémen aussi bien pour neutraliser les mouvements populaires non-violents que pour liquider les guérillas. Leur volonté de miser sur les ONG financées par USAID a échoué car aucun expert occidental ou pro-occidental n'accepte de se rendre au Yémen. Donc aucun programme de "smart power" ne fonctionne. Sur le plan militaire la seule alternative à l'intervention au sol est l'envoi de drones, une spécialité américaine désormais, mais qui, comme au Pakistan, tue beaucoup de civils innocents et ne fait qu'accroître l'hostilité à Washington dans ce pays. 
Le Qatar et le pétrole du Sahel, in : Atlasalternatif, Mardi 24 avril 2012 (extraits)
L'émirat du Qatar, sous-traitant des opérations occidentales en Libye et en Syrie, fer de lance avec les pétromonarchies voisine de la répression du "printemps arabe" au Bahreïn, qui ne cesse de racheter des actifs en Europe et de propager sa propagande via la chaîne Al-Jazeera, est aussi actif au Sahel. Selon le journal malien l'Indépendant, le vendredi 6 avril dernier (le lendemain de l'enlèvement du consul d'Algérie par le Mouvement pour l'unicité et le jihad en Afrique de l'Ouest), un cargo qatarien a atterri à l’aéroport de Gao pour livrer des armes et des stupéfiants aux rebelles. 
Un comité d’accueil a été formé autour de l’appareil sous la conduite d’Iyad Ag Ghaly, leader touareg du mouvement islamiste Ansar Eddine qui contrôle Tombouctou et Kidal en coopération avec l'AQMI
. Celui-ci, ancien consul du Mali à Djeddah (Arabie Saoudite), avait profité dans les années 2000 de son statut de diplomate pour nouer des relations avec des organisations islamiques de la région. Au point que l’Arabie Saoudite, son pays d’accréditation, l’avait menacé d’expulsion en 2010. Revenu au Mali il y a organisé le développement de l'islamisme. Selon d'autres sources maliennes, juste après la prise de Tessalit le 10 mars 2012 par les nationalistes touaregs du Mouvement national pour la libération de l’Azawad (MNLA), un avion cargo du Qatar avait aussi atterri dans cette localité avant de déverser une importante quantité d’armes sophistiquées, des munitions et des 4×4 pour le compte des assaillant, probablement lorsque Ansar Eddine a évincé le MNLA de la région. 

Depuis lors des islamistes affluent du Sud du Niger, du Tchad et du Nigeria (Boko Haram) dans le Nord du Mali, plaçant l'Algérie par principe non-interventionniste dans la position délicate d'accepter soit le développement de l'insurrection islamiste à sa frontière sud, soit une intervention militaire de la Communauté économique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) très contrôlée par les Etats-Unis et la France. Le nouveau régime malien, issu d'un coup d'Etat récent mené par des mutins proches de Washington, lui, est déjà engagé dans les négociations avec la CEDEAO pour la restitution du pouvoir aux civils et le règlement de la crise du Nord. 
Outre son engagement au Mali, le Qatar fait aussi pression sur la Mauritanie voisine. En janvier dernier il se brouillait avec l'homme fort de Mauritanie, le président Ould Abdel Aziz, en tentant de lui donner des leçons de droits de l'homme (ce qui n'est pourtant pas le fort de l'émir du Qatar)… Ce faisant Ould Abdel Aziz (dont le geste a été salué par des groupes non-gouvernementaux mauritaniens comme l'initiative nationale pour la sauvegarde de la constitution de Salka Mint Sid'Ahmed) compromettait provisoirement le développement d'un projet de prospection pétrolière mené dans ce pays conjointement avec Total (la coopération Total-Qatar est ancienne et remonte à 1936...). 

Mais Total et le Qatar pourraient bien utiliser les pressions de la rue en Mauritanie pour imposer à nouveau leurs desiderata : hier
 des milliers de jeunes manifestaient à Nouakchott pour exiger le départ du président. Un de ses principaux organisateurs, le petit parti (5 députés sur 95) islamiste Tewassoul bizarrement qualifié de "modéré" par les agences occidentales, a appelé au "Djihad politique" le 21 avril. L'odeur du pétrole pourrait bien motiver également l'action du Qatar au Mali, car le bassin pétrolier de Taoudéni dont les réserves ont été découvertes récemment couvre les deux pays ainsi que le Niger (1,5 million de kilomètres carrés)... Total et Sipex, filière internationale de la Sonatrach, société nationale algérienne, ont signé en 2011 un accord visant à unir leurs forces pour obtenir des concessions dans ces pays du Sahel. Ainsi le chaos sahélien ne serait pas une perte pour tout le monde... 

Grands lacs : la guerre pour les minerais contre la Chine se poursuit, in : Atlasalternatif, 2 avril 2012 (extraits).
Dans un article publié dans Congo Libre aujourd'hui, le journaliste Nile Bowie, explique les enjeux de la nouvelle présence militaire américaine en Ouganda et les pressions sur l'Est du Congo. Selon lui, le prétexte officiel à cette présence, la lutte contre l'Armée de Résistance du Seigneur ne résiste pas à l'examen des faits : ce groupe fanatique dont l'ampleur des exactions pourrait bien être exagéré par la presse occidentale. Bowie rappelle d'ailleurs à juste titre d'où est née cette guérilla, au sein d'une ethnie, les Acholi, persécutée sous la dictature d’un ancien homme de main des britanniques Amin Dada, parce qu'elle avait sympathisé avec l'ancien président socialiste renversé en 1971 Milton Obote, puis par le régime pro-occidental de Museveni (qui a lui aussi contribué au renversement d'Obote). "Le régime de Museveni a déplacé environ 1,5 million d’Acholis et tué au moins 300 000 personnes en prenant le pouvoir en 1986 selon la Croix Rouge. En plus d’être accusé d’utiliser le viol comme arme de guerre et d’avoir laissé mourir des milliers de personnes dans des camps d’internements insalubres, Museveni a été accusé de terrorisme d’état à l’encontre du peuple Acholi dans un rapport d’Amnesty International de 1992. ", souligne Bowie. 

Museveni, qui a été un allié de poids pour les EUA en portant au pouvoir Kagame au Rwanda, est aujourd'hui un atout important pour que Washington puisse mener une nouvelle guerre : celle des minerais, qui est menée contre le Chine. 
"Afin de contrer l’ascension économique de la Chine, explique Bowie, Washington a lancé une croisade contre les restrictions chinoises d’exportations de minéraux qui sont des composants essentiels de produits de consommation électroniques comme les écrans plats, les smart phones, les batteries d’ordinateurs portables et quantités d’autres produits. Dans un livre blanc de 2010, la Commission Européenne parle du besoin urgent de constituer des réserves de tantale, cobalt, niobium, et tungstène entre autres ; le livre blanc du département de l’Energie des EUA de 2010, "Stratégie pour les minéraux indispensables aux EUA", a aussi reconnu l’importance stratégique de ces composants clés. Comme par hasard, l’armée étasunienne essaie aujourd’hui d’augmenter sa présence dans le pays qui est considéré comme le plus riche en matières premières, la République Démocratique du Congo." La RDC détient plus de 30% des réserves mondiales de diamants et 80% du coltan mondial dont la plus grande partie est exportée en Chine pour en faire des poudres et des fils de tantale pour la fabrication électronique. 

Selon Bowie, "l'intensification de la présence étasunienne en Afrique centrale, n’est pas seulement destinée à s’assurer des monopoles sur les réserves de pétrole nouvellement découvertes en Ouganda ; la légitimité de Museveni repose sur le soutien de l’étranger et son aide militaire massive — les forces étasuniennes au sol n’ont pas pour mission d’obtenir de juteux contrats de pétrole de Kampala. La pénétration dans le cœur de l’Afrique a pour but de déstabiliser la République Démocratique du Congo et de mettre la main sur des réserves de cobalt, tantale, or et diamants. Plus précisément, les EUA se proposent d’utiliser la politique de la terre brûlée en créant une situation de guerre au Congo qui chassera tous les investisseurs chinois. A l’image du conflit libyen, où les Chinois, quand ils sont revenus après la chute de Kadhafi, ont trouvé un gouvernement fantoche qui ne voulait faire des affaires qu’avec les pays occidentaux qui les avaient portés au pouvoir.".

La thèse de Bowie sur la "surestimation" des crimes de l'Armée de résistance du seigneur (LRA) est à prendre avec précaution, mais il est clair que la propagande anti-LRA en ce moment est jugée très biaisée... L'ONG Invisible Children qui sert de cheville ouvrière à cette campagne est largement subventionnée par les fondamentalistes chrétiens américains… Invisible Children pourrait être un nouveau rideau de fumée humanitaire et moralisateur destiné à aveugler (volontairement et involontairement) l'opinion publique occidentale pendant que le Pentagone renforce sa présence militaire, et que les multinationales poursuivent leur guerre des minerais (sans oublier la nouvelle colonisation des terres africaines, en Ouganda comme ailleurs, pour les biocarburants)... 
Ethiopia sends troops into Eritrea, By Katrina Manson in Nairobi, in : FT, March 15, 2012.
Après la Somalie, c’est l’Erythrée est « visitée » par l’armée éthiopienne qui joue de plus en plus le « mercenaire » attitré des EUA dans cette région de l’Afrique et où l’armée américaine dispose d’une base importante.

Ethiopia has sent troops into Eritrean territory for the first time in more than a decade in what it says is a reprisal for a deadly assault on tourists, sparking fears of renewed conflict in the Horn of Africa. Ethiopia blames its neighbour for the murder of five European tourists who were abducted by rebels in the remote Afar region in January. Eritrea denies the claims. Fresh fighting could also spill into Somalia, where Ethiopian troops have recently ousted al-Shabaab militants, allegedly backed by Eritrea, from the town of Baidoa. 

“This is a proportionate act, we are responding to what the Eritreans have done,” Dina Mufti, Ethiopia’s foreign ministry spokesman, told the Financial Times. “Definitely we are sure they [Eritrea] are the ones who have done it,” Mr Dina said of the killings. Ethiopia said the operation was intended to “safeguard security along its border” with its neighbour and foe, with whom it fought a 1998-2000 border war, in which about 70,000 people were killed. Only five years earlier, Eritrea split from Ethiopia after three decades of guerrilla warfare, depriving the region’s most populous country of access to the sea.
Ethiopian soldiers attacked three military targets 18km inside Eritrea’s territory that had been used to train, arm and deploy “hit-and-run terrorist and subversive groups”, said a statement from the Ethiopian government on Thursday. Eritrea, which was awarded control of territory in an international boundary ruling in 2002 that has never been upheld, has become increasingly isolationist and autocratic in recent years, courting friends in some of the western world’s least favoured corners. “The world lost interest [in the peace process],” said an international observer, who said any escalation in hostilities was likely to be played out in Somalia, a worrying prospect for the failed state, which is already riven by clan militias, four foreign armies and preyed on by terrorists and pirates.
Ethiopia has invaded deep into Somalia in recent months in pursuit of al-Qaeda-linked militants it says receive support from Eritrea, claims denied by Eritrea. The UN said in a report last year that Eritrea had started supporting Somali armed groups after the border war, in an attempt to stretch Ethiopia on two fronts. Observers said the move was unlikely to prompt a return to a full-scale bloody border war, however. “Eritrea is broke – it can’t afford its military and must rely on grants from its friends,” said the observer. “They [Ethiopia] must calculate that they can get away with an attack on Eritrea – either because Eritrea is militarily weak, or that they are politically weak in the region.” State officials in the Eritrean capital Asmara declined to comment. Estifanos Afeworki, Eritrea’s ambassador to Japan, said the military incursion was “a serious threat to regional peace and stability” in a tweet after the attacks.

Les antécédents de l’affaire au Mali et son évaluation actuelle
Le Nord du Mali, territoire des Touaregs est devenu comme elle l’a toujours été, la zone de tous les trafics, y compris de la cocaïne, venue de Bissau et remontant vers l’Europe. Si l’on en croit certaines informations, les Touaregs auraient perdu le contrôle de la révolte du Nord où existe une réserve de matières premières, en particulier du pétrole, récemment découvert par Total. 

Si Al-Qaïda n’a souvent été, comme certains bien informés le prétendent, que la « base » manipulée de la CIA dans le monde musulman, alors que, nous n’avons pas simplement affaire à une montée de l’islamisme radical au Mali, mais à l’éviction indirecte de la France sur son propre terrain par les EUA, la Chine étant embusquée derrière les barbelés (voir ses prêts à taux zéro au Niger et le gaz qu’elle y a découvert) et ce, dans une véritable course aux matières premières (les régions inexplorées du Nord du Mali renfermeraient des mines d’uranium, du gaz à la frontière de la Mauritanie et du pétrole). 

Il faut savoir que la couverture satellitaire très précise de la région est assurée par Washington
 et que celui-ci ne transmet pas nécessairement ses images aux services français et même, parfois, s’y refusent ouvertement ! Enfin, le capitaine Amadou Haya Sanogo, chef des rebelles arbora fièrement sur son uniforme l’écusson des Marines américains. Il a été formé non seulement à Fort Benning en Géorgie mais, surtout, il a reçu une formation d’officier du renseignement sur la base moins connue de Fort-Wachica en Arizona aux EUA.


Les islamistes du Nord du Mali sont issus, en partie, des groupes algériens djihadistes, du groupe salafiste pour la prédication et le combat (ex-GSPC). Leur repaire, c’est le Sahara, grand comme 15 fois la France et partagé par dix pays riverains. Leur but : recruter de nouveaux « fous de Dieu », procéder à des coups de main (rançons d’otages et même hold-up comme celui du port de Nouakchott et ses 4 millions d’euros), s’approvisionner en armes grâce aux multiples trafics qui sont opérés dans cette immense zone grise. Le désert malien est la zone d’entraînement des combattants, l’armée malienne étant incapable de la contrôler et le gouvernement civil aujourd’hui déchu de Touré, complètement corrompu. 

Seul, les EUA ont les moyens logistiques de tout contrôler. En 2004, lors de la traque de l’islamiste algérien Ammari Saïfi, les Marines américains ont poursuivi, avec des combattants des forces spéciales algériennes, les bandes djihadistes sur la frange de 5 000 km que les Américains appellent la « ceinture d’instabilité » : minorités insoumises, faillite économique, sécheresse et famine récurrentes, dégradation environnementale. D’ailleurs, au même moment où éclate la crise malienne (lâchage de Touré par la France ou par les EUA), les services de l’ONU lancent un appel de détresse, au sujet de la famine sahélienne où se prépare, pour les semaines à venir, une véritable catastrophe humanitaire. 

En fait, Paris n’a pas compris la nouvelle guerre du XXIème siècle, la guerre en réseau, cette forme de combat dans laquelle agents de renseignement et militaires américains collaborent avec les forces armées locales et autres groupes clandestins, mercenaires privés et bandes mafieuses. Paris est, de fait, larguée par la qualité de la surveillance électronique américaine, la coordination du renseignement humain et des données satellitaires, ceci en Afrique, sur sa chasse gardée mais aussi sur son propre territoire.

Si les Européens ne font rien au Mali, pour le pacifier diplomatiquement, c’est peut-être en effet une autre crise systémique globale qui va clore la domination française sur le Sahel, tandis que les EUA, à trop jouer avec le feu, finiront par perdre les « marches arabes » de leur empire au profit de la Chine, neutre religieusement parlant, mais principal prêteur bancaire de la région. Voir, http://www.metamag.fr/metamag-756-MAIN-BASSE-AMERICAINE-ET-ISLAMIQUE-SUR-LE-MALI-Quelle-capitale-dicte-la-politique-etrangere-de-la-France—.html
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

OSTEUROPA, 12/2011, Quo Vadis, Hungaria? 

Le n° de cette revue  tend à démontrer que l’esprit de « vivre ensemble » semble radicalement mis en question avec le régime actuel en Hongrie, ce qui, pour les auteurs, apparaît comme irréparable à court et moyen termes; c’est précisément ce que le régime souhaite afin de perpétuer son maintien au pouvoir grâce à un système électoral. C’est avec ± 40% des votes, il peut s’assurer la majorité parlementaire ; le régime place la nation, vaguement définie, au-dessus de la communauté des citoyens ; ce nationalisme « romantique et révolutionnaire » se joint à un pessimisme culturel, ce qui rappelle la genèse des régimes semi-fascistes  d’entre-deux-guerres (Dollfuss autrichien, le rexisme belge, le vichysme français, Mussolini du début, etc.) ; les citoyens qui ne sont pas d’accord n’ont pas peur de telle ou telle mesure mais de l’ensemble des mesures du régime actuel en Hongrie.
Un sommaire sélectif et des résumés des articles mentionnés de ce numéro remarquable :

Joachim von Puttkamer, Kritik der ungarischen Vernunft, Blicke auf ein gespaltenes Land Die ungarische Nation und ihre Geschichte. Die ständische Rechtsordnung des historischen Ungarn ist aus Kompromissen entstanden, welche die politischen und konfessionellen Spaltungen des Landes überbrückten. Mit dem Wandel zu einer sprachlich definierten Nation ist diese Kompromissfähigkeit im 19. Jahrhundert geschwunden. Die Präambel der neuen Verfassung verbindet die Ausblendung der kommunistischen Diktatur mit der autoritären Festlegung auf ein nationalkonservatives Geschichtsbild, das die innere und äußere Einheit der Nation beschwört.

Ellen Bos, Ungarn unter Spannung, Zur Tektonik des politischen Systems. Ungarn galt als Vorreiter demokratischer Reformen im Ostblock. Nach dem Systemwechsel 1989/90 erreichte das neue demokratische System schnell eine im regionalen Vergleich sehr hohe Stabilität.  Die Konsolidierung ging allerdings mit einer sich verschärfenden Polarisierung zwischen den politischen Lagern einher. Die Tendenz der politischen Eliten, die Legitimität und Integrität des politischen Gegners in Frage zu stellen, belastet nicht nur die Funktionsfähigkeit der demokratischen Institutionen. Sie birgt auch Gefahren für die ungarische Demokratie.

Krisztina Koenen, Feinde, überall Feinde, Die Welt, wie sie Viktor Orbán sieht Viktor Orbán ist Ministerpräsident Ungarns und Vorsitzender der Regierungspartei Fidesz. Durch Reden und Publikationen legt er seine politischen Ziele und sein Weltbild offen. Danach ist Ungarn in Politik und Wirtschaft von Feinden im Inneren und von außen bedroht. Das kleine Land ist geknechtet, nimmt es zur Not aber mit der ganzen Welt auf. Dieses Bild ist populär, weil es Opferhaltung mit Größenwahn verbindet. Orbáns Weltbild enthält alle Elemente des romantischen, revolutionären Nationalismus und des Kulturpessimismus, die Ende des 19., Anfang des 20.  Jahrhunderts verbreitet waren. Sie waren der Ausgangspunkt des italienischen Faschismus und des deutschen Nationalsozialismus.

Rudolf Ungváry, „Tief ist der Brunnen der Vergangenheit“, Ungarns gescheiterte Übergänge nach Europa. Die aktuelle politische Atmosphäre in Ungarn ist nicht zu verstehen, ohne in die Vergangenheit zu blicken. Hier liegen die Wurzeln des autoritären, nationalistischen und klerikalen Denkens der herrschenden Elite. Sie knüpft an rechte Traditionen, Werte und Praktiken aus der Zwischenkriegszeit an, die nie aufgearbeitet wurden. Der Staatssozialismus verhinderte dies durch das Fehlen von Öffentlichkeit. Stattdessen verstärkte er ein politisches Denken in den Freund-Feind-Kategorien. Nun zahlt Ungarn den Preis für die Risiken der Freiheit ohne die Erfahrung mit der Freiheit. Präsident Orbán und der Fidesz mobilisieren die Neigung zur politischen Hysterie und zum Ressentiment, die in breiten Kreisen der Bevölkerung vorhanden ist, zum Aufbau eines illiberalen Systems.

Herbert Küpper, Mit Mängeln. Ungarns neues Grundgesetz. Ungarns neues Grundgesetz stellt in seiner starken Ideologisierung einen Ausnahmefall unter Europas Verfassungen dar. Die Kritik, die amtierende Regierung schaffe mit der neuen Verfassung den Rechtsstaat ab, trifft jedoch nicht zu. Das Grundgesetz hat zwar einige rechtsstaatliche Mängel, doch insgesamt bewegt es sich im Rahmen dessen, was in der Europäischen Union akzeptabel ist.  Allerdings bietet es Ansatzpunkte, die es einer illiberalen Mehrheit ermöglichen, die Rechtsstaatlichkeit zu beschneiden.

Heiko Fürst, Über die Grenzen. Die ungarische Nation als Konfliktfaktor, Etwa 2,5 Millionen Magyaren leben als nationale Minderheit in den Nachbarstaaten. Ungarns Politik, diese Gemeinschaften zu fördern, um ihre nationale Identität zu bewahren, stößt auf Skepsis. Die Nachbarn fürchten, dass diese Politik Sezessionsbestrebungen auslösen könnte. Vor dem Beitritt zur EU gelang es, die konfliktträchtige Frage über die Gewährung individueller und kollektiver Minderheitenrechte zu regulieren. Nun sind die zwischenstaatlichen Spannungen wieder aufgebrochen. Die Verabschiedung des neuen Staatsbürgerschaftsgesetzes, das den Auslandsungarn den Erwerb der ungarischen Staatsbürgerschaft ermöglicht, sowie eine konfrontativere ethnonational ausgerichtete Nationspolitik der Fidesz-Regierung sind dafür verantwortlich.

Krisztián Ungváry, „Lager und Fahne sind eins“. Fatale Traditionen in Ungarns Erinnerungskultur Ungarns Erinnerungskultur ist im Umbruch. Seit über einem Jahrzehnt findet eine Neuinterpretation der Vergangenheit statt. Dabei spielen Rechtsextremisten eine fatale Rolle. Von ihrem Geschichtsbild grenzt sich die Regierungspartei Fidesz nur unzureichend ab. Unreflektierte Traditionsbestände wie der Turul-Vogel, Árpád-Streifen und Großungarn sind zu nationalen Symbolen geworden. Während Nobelpreisträger Imre Kertész von den offiziellen Medien ignoriert oder verunglimpft wird, macht die herrschende Politik „Vorbilder“ wie den Schriftsteller Albert Wass hoffähig, die in einem demokratischen Rechtstaat als unerträglich empfunden werden müssten. In der Geschichtspolitik ist eine schleichende Radikalisierung zu beobachten.

Gerhard Seewann, Fremde im Spiegel. Bilder von Ungarn und Deutschland. In einem historischen Längsschnitt über acht Jahrhunderte zeigen sich die nationalen Stereotypen, die Ungarn und Deutsche voneinander haben. Stereotypen haben eine abgrenzende und eine identitätsstiftende Funktion. Das Fremdbild verrät viel über das Selbstbild. Stereotypen variieren je nach politischer Lage und kulturellen Erfordernissen. Der Nachbar ist mal Vorbild, mal Feindbild.
Prisons et tortures organisées par Washington, entre autres en Pologne… et en Belgique ?
Depuis le rapport du Conseil de l’Europe de 2008, on sait avec certitudes qu’entre 2001 et 2003 notamment, le CIA a mis en place des prisons secrètes et centres de tortures en Pologne. Après beaucoup d’années, le Parquet polonais a enfin déposé une plainte devant les tribunaux contre le général Zbigniew Siemiatkowski, responsable de renseignement militaire de l’époque. Des faits, le président Kwasniewski et le premier ministre Miller de l’époque étaient également au courant et dès lors risquent en être impliqués aussi. Il pourrait en être de même en Lituanie ou ailleurs… (NZZ, 31.3.2012).
On peut se demander si la base américaine de Kleine Brogel en Flandre n’a pas connu un usage analogue pendant l’invasion et la guerre de l’Afghanistan.

Der slowakische Wahlsieger spricht von Steuererhöhungen. Budgetsanierung durch Einsparungen und Mehreinnahmen, in : NZZ, 16.3.2012 (extraits)
Le vainqueur des élections générales en Slovaquie, le parti socio-démocrate et son dirigeant Robert Fico, s’avèrent de gauche mais leurs activités antérieures les rendent un peu suspects de populisme intense. Ils disposent désormais d’une majorité absolue au Parlement de Bratislava et seraient plus enclins de mener une politique modérée sous la contrainte du capitalisme international. Le nouveau gouvernement slovaque mettrait en question les taux uniques d’imposition en matière de TVA, de l’impôt des personnes physiques et de l’impôt des sociétés ! Ces taux ont été introduits par les gouvernements de droite, notamment démocrates-chrétiens, au début des années 2000. Leur application a été dénoncée, sauf évidemment par les autorités européennes, les multinationales, le FMI, etc.
Der slowakische Wahlsieger Fico hat eine stärkere Besteuerung höherer Einkommen und Gewinne angekündigt, um dem Staat neue Einnahmequellen zu erschliessen. Eine Anhebung des Renteneintrittsalters erwägt er hingegen nicht… Das Wahlprogramm seiner Partei Smer-Socialna Demokracia ist auf einen Ausbau des Sozialstaats und den Schutz einkommensschwacher Bevölkerungsschichten ausgerichtet. Gleichzeitig aber hat sich die Slowakei international verpflichtet, bis 2013 ihr Haushaltsdefizit von gegenwärtig rund 5% des Bruttoinlandprodukts (BIP) auf die Maastricht-Grenze von 3% zu senken.

Rückkehr zur Progression 

Der EU und der Euro-Zone gegenüber gibt sich Fico betont loyal, im Gegensatz etwa zur vorhergehenden Mitte-Rechts-Regierung, in der es starke euroskeptische Stimmen gegeben hatte. Den Weg zum Ausbau des Sozialstaats ohne eine Gefährdung des Defizitziels sieht Fico über eine höhere Besteuerung von überdurchschnittlichen Einkommen und Unternehmensgewinnen sowie die allfällige Einführung einer Luxussteuer. Im Bereich der Einkommenssteuern sollen Saläre ab einer Höhe von 33 000 € jährlich mit 25% statt bisher 19% besteuert werden (bei einem Durchschnittseinkommen von etwa 10 000 €). Ausserdem soll die Obergrenze für die Berechnung der Sozialabzüge angehoben werden.

Im Unternehmenssektor will Fico Gesellschaften ab einem Reingewinn von 30 Mio. € jährlich mit 22% statt dem bisherigen Einheitssatz von 19% besteuern. Diese Massnahme zielt namentlich auf Banken und internationale Konzerne. Erwogen werden ferner die Besteuerung von Luxusgütern und mehr Differenzierung bei den Immobiliensteuern nach Lage und Wert.

Nicht zur Diskussion steht hingegen für den Chef der zukünftigen Regierungspartei vorläufig eine Anhebung der Mehrwertsteuer… Entsprechend ihrem Wahlprogramm setzt die Partei Smer nicht nur auf Ausgabenkürzungen, sondern will die öffentlichen Finanzen auch über wachstumsfördernde Massnahmen besser ins Gleichgewicht bringen. Dazu soll laut Jan Pociatek, der in Ficos Regierung von 2006-10 Finanzminister war, eine bessere Absorption von Geldern aus EU-Strukturfonds beitragen. Neue Arbeitsplätze sollen durch Infrastrukturprojekte wie etwa Autobahnbau geschaffen werden; zur Finanzierung will die Regierung dabei offenbar vermehrt auf Public-private-Partnerships abstellen. Ein zweites grosses Infrastrukturprojekt ist der Bau einer Breitspur-Schienenverbindung von der ukrainischen Grenze nach Österreich, was den Frachtverkehr per Bahn von und nach dem postsowjetischen Raum vereinfachen soll….
Die polnische Verkehrspolitik in der Kritik, in : NZZ, 6.3.2012 (extraits)

Que l’on se dise : le néolibéralisme tue, notamment dans les PECO !

Der Zusammenstoss zweier Schnellzüge am Samstag nördlich von Krakau, der 16 Todesopfer und mehrere Dutzend Verletzte gefordert hatte, hat ein Schlaglicht auf gravierende Probleme der Eisenbahninfrastruktur in Polen geworfen. Noch ist die Ursache des schwersten Eisenbahnunglücks des Landes seit über zwanzig Jahren nicht klar; Untersuchungen sind im Gange. Doch weisen Politiker und Fachleute darauf hin, dass die Eisenbahninfrastruktur veraltet sei und die Verkehrspolitik seit der Wende einseitig den Ausbau der Strasse begünstigt habe.

Slovénie : austérité maximum pour réduire les déficits publics, in : Delo, par Tina Kristan et Miha Jenko, traduit par Oga Fej du Courrier des Balkans, 24 mars et 24 avril 2012 (extraits)

Pendant 20 ans, les gouvernements successifs de la Slovénie ont résisté à la pression du capitalisme internationalisé : peu de libéralisation, de privatisation et de démantèlement étatique ! Mais le secteur bancaire et financier resté étatique a échappé au contrôle du gouvernement et constitue désormais le chainon vulnérable de l’économie. Le capital international se jette sur l’occasion et exige des privatisations dans ce secteur.
Le gouvernement slovène a dévoilé fin mars /2012/ un drastique plan d’austérité : salaires des fonctionnaires réduits de 15%, remise en cause du congé maternité et de la prime à la naissance, réduction des allocations chômage et des bourses d’études, etc... Objectif : réduire le déficit public pour satisfaire les règles de l’Union européenne. C’est le premier grand test pour le gouvernement conservateur de Janez Janša… L’objectif de ces mesures est de ramener le déficit public de 6% du PIB en 2011 à 3% en 2013, conformément aux limites imposées par l’Union européenne.
Le Premier ministre Janez Janša a déclaré qu’il s’agissait du premier grand test pour son gouvernement… Dans la catégorie des transferts sociaux, le gouvernement prévoit de ne plus garantir l’intégralité du salaire pendant les douze mois du congé maternité mais, d’instaurer un système dégressif. Quant à la prime à la naissance, elle ne sera reversée qu’aux familles les moins aisées… Les allocations chômage seront également réduites et ne pourront plus être perçues au-delà d’une période de 18 mois. Les principales coupes budgétaires se rapportant au service public concernent les salaires des fonctionnaires qui seront diminués en moyenne de 15%. Les soins et prestations pris en charge par la Sécurité sociale seront également réajustés et plusieurs programmes nationaux de subvention ne seront pas reconduits.

Vers un conflit social ? Le gouvernement prévoit également de fusionner les services de certaines agences publiques afin de diminuer les frais de fonctionnement ainsi que de réduire les per diem et le remboursement des frais kilométriques des agents publics. Les syndicats se sont montrés très critiques face aux mesures annoncées ; selon le président de la confédération des syndicats du secteur public, l’opposition rencontrée au sein de l’opinion publique pourrait même dégénérer en conflit ouvert avec le pouvoir politique… /Le/ président des syndicats indépendants slovènes, a quant à lui dénoncé l’absence de mesures à l’encontre des acteurs privés et, le laxisme envers le secteur financier, notamment les banques.
*                     *                     *

Écoles fermées, services publics perturbés : près de 100.000 fonctionnaires ont cessé le travail à la mi avril 2012, à l’appel des syndicats, pour dénoncer les mesures d’austérité que veut imposer le gouvernement de Janez Janša. Des milliers de personnes ont manifesté dans les rues de Ljubljana et des autres villes du pays.
Heikle Energie-Gratwanderung Bulgariens…, in : NZZ, 11.4.2012 (extraits)
Sans doute, sous la pression des multinationales, la Bulgarie « occidentalise » sa politique d’approvisionnement énergétique !

…Der unlängst gefasste Beschluss der bulgarischen Regierung, auf den Bau des seit Jahren in Planung befindlichen Kernkraftwerks Belene zu verzichten, ist bereits der zweite energiepolitische Entscheid in relativ kurzer Zeit, der im Widerspruch zu russischen Interessen steht. Schon Ende des letzten Jahres hatte Sofia mitgeteilt, aus dem Projekt einer Erdöl-Pipeline vom bulgarischen Schwarzmeerhafen Burgas nach Alexandroupolis an der nordgriechischen Ägäisküste auszusteigen. Die Pipeline hätte eine Umgehung des notorischen Flaschenhalses Bosporus beim Export russischen Erdöls ermöglichen sollen. In Belene wiederum wäre das Unternehmen Atomstroyexport, eine Tochter des russischen staatlichen Rosatom-Konzerns, als Generallieferant zum Zug gekommen… 
Namentlich mit dem Ausstieg aus Belene pokert Borisow hoch. Er verfolgt damit das von seiner Regierung postulierte Ziel, die energetische Abhängigkeit von Russland zu vermindern. Diese ist vorläufig enorm: Bulgarien bezieht Erdgas praktisch vollumfänglich und Erdölprodukte zu 90 Prozent aus russischen Quellen, und auch der Kernbrennstoff für die zwei in Betrieb stehenden Atommeiler von Kozloduj stammt vom grossen östlichen Nachbarn. Dieser ist bekannt dafür, mit seinen Energie-Hebeln ab und zu auch Politik zu machen. Plötzliche «Störungen» bei Erdöl- oder Erdgaslieferungen tauchen bisweilen just dann auf, wenn sich Handelspartner politisch nicht nach Moskauer Vorstellungen verhalten.
Ganz ohne eigene Trümpfe ist allerdings auch Bulgarien nicht. Das Land spielt für das russische Vorhaben der South-Stream-Erdgaspipeline eine Rolle, weil nach den bestehenden Plänen die Schwarzmeer-Leitung an der bulgarischen Küste an Land kommen und sich später im Landesinneren in einen südlichen und einen nördlichen Arm verzweigen soll. Involviert ist Bulgarien ferner in das South-Stream-Konkurrenzprojekt Nabucco, und schliesslich hat Sofia in der letzten Zeit Anstrengungen unternommen, einen beschleunigten Anschluss an die Erdgas-Transportnetze der Nachbarn Rumänien, Griechenland und Türkei herzustellen. Namentlich über einen Terminal in Griechenland soll in Zukunft verflüssigtes Erdgas aus in Entwicklung befindlichen Feldern vor Israel und Zypern bezogen werden können…
Roumanie : mieux que Dallas, les embrouilles de la famille royale, d’après Les Nouvelles de Roumanie, 14.3.2012 (Extraits)

Dans la famille royale de Roumanie, deux clans se disputent le pactole de 180 millions d’euros qui appartient pour le moment au Roi Michel et à ses descendants. Mais la décision de la justice roumaine reconnaissant au prince Paul, fils du demi-frère naturel de Michel, son appartenance à la famille royale est venue compliquer les affaires d’héritage… Après 21 ans de procès, la Haute Cour de Cassation de Roumanie a rendu le 14 février un arrêt définitif dans l’affaire opposant le Roi Michel au fils de son demi-frère Carol Mircea Grigore. Le prince Paul et sa femme Lia sont reconnus membres à part entière de la famille royale. Le père de Paul, décédé en 2006, luttait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que ses droits soient reconnus. La Maison royale de Roumanie a fait savoir que la décision de la Haute Cour ne changeait rien dans l’ordre de succession, qui est de sa seule prérogative.

Aujourd’hui, deux branches de la famille royale se retrouvent donc face à face. D’un côté, il y a le Roi Michel, 90 ans, sa femme Anne de Bourbon-Parme, et leurs cinq filles. Dans l’ordre de succession, la loi salique s’applique en Roumanie et les femmes n’ont pas le droit de régner... À noter que le mari de Margareta, le comédien Radu Duda (52 ans), a été fait « prince de Roumanie » par son beau-père après que la famille Hohenzollern, dont descend la famille royale roumaine, lui ait refusé le titre de « prince de Hohenzollern- Veringen ». Il figure au second rang. Le seul petit fils de sang royal dans l’ordre de succession est le prince Nicolae de Roumanie, 27 ans, fils d’Irina, qui est divorcée. Il est l’aîné des trois petits enfants du roi Michel, suivi par deux filles.

Mais plus que l’ordre de succession dans le cas d’une restauration de la monarchie, auquel peu de monde croit en Roumanie, c’est la question du partage des biens et propriétés de la famille royale que la décision de la Haute Cour de Bucarest rend brûlante. La fortune du Roi Michel est évaluée à 180 millions d’euros, depuis que sa réconciliation avec l’ancien Président Iliescu, pourtant son ennemi mortel jusque là, lui a permis de récupérer une grande partie du patrimoine royal en Roumanie, sans compter ses biens à l’étranger. Son neveu Paul estime que 62,5 % lui reviennent... 
D’innombrables procès s’annoncent donc. Paul de Roumanie compte sur l’appui du président Traian Băsescu, le parrain de son fils né en 2010. Le président avait reconnu Paul comme membre de la famille royale avant que la justice n’ait rendu sa décision… En outre, Traian Băsescu semble vouer une haine implacable au Roi Michel qu’il a qualifié l’été dernier de traitre aux intérêts de la Roumanie pour avoir pactisé avec les communistes. Des propos qui avaient suscité la polémique dans le pays. Voilà qui promet une suite à rebondissements du feuilleton, et qui devrait plaire aux Roumains qui adorent les séries télévisées coréennes sur les manigances médiévales de leurs souverains... C’est Dallas en Roumanie !

Frühlingserwachen in Montenegro, in : NZZ, Thomas Fuster, 22.3.2012 (extraits)
L’article met en évidence le fonctionnement d’un « Etat de droit maffieux » et allié des grandes puissances américaine et russe. L’armée américaine dispose d’une base portuaire dans le pays ! Une multinationale russe contrôle de son côté l’entreprise d’aluminium significative du pays !
Seit zwanzig Jahren ist es in Montenegro zu keinem Regierungswechsel gekommen. Der Rechtsstaatlichkeit ist dies wenig förderlich. Nun mehren sich öffentliche Proteste. Gefordert wird mehr Entschlossenheit im Kampf gegen die Korruption. 
Formell hat sich Milo Djukanovic längst von der Staatsspitze zurückgezogen. Vielen in Montenegro gilt der 50-Jährige, der bis zu seinem Rücktritt im Dezember 2010 zwei Jahrzehnte lang praktisch ununterbrochen als Minister- oder Staatspräsident amtierte, aber noch immer als der einflussreichste Politiker und Drahtzieher des Landes. Ruhiger ist es um Djukanovic denn auch kaum geworden, seit er sich angeblich nur noch um das Präsidium der regierenden Demokratischen Partei der Sozialisten (DPS) kümmert. 

Seine Beteuerung, dem von ihm ernannten Nachfolger als Regierungschef, Igor Luksic, bei der Amtsführung freie Hand zu lassen, überzeugt die wenigsten. An allzu kurzer Leine hat er den Balkanstaat seit den frühen neunziger Jahren fast wie ein Privatunternehmen geführt. Seit einigen Wochen bläst Djukanovic und seiner DPS ein eisiger Wind entgegen. Zum zweiten Mal innerhalb dieses Jahres ist am vergangenen Wochenende in Podgorica eine Grossdemonstration mit über 10 000 Teilnehmern über die Bühne gegangen…  Vorgeworfen werden dem langjährigen Regierungschef und seinen Kumpanen die Bereicherung bei Privatisierungen und die Verbindung zur organisierten Kriminalität. 
…Mit Blick auf die voraussichtlich im Juni startenden EU-Beitritts-Verhandlungen könnte sich eine ähnliche Dynamik auch in Montenegro entwickeln. Dies umso mehr, als die EU die Verhandlungen nicht mit harmlosen Themen lancieren will, sondern direkt mit Gesprächen über Rechtsstaatlichkeit, Korruption und organisierte Kriminalität… Für Unmut sorgen dabei die Ungereimtheiten diverser Privatisierungen. Der von lokalen Medien dokumentierte Vorwurf, bei der Privatisierung des staatlichen Telekomunternehmens seien Schmiergelder von über sieben Millionen Euro an Funktionäre gezahlt worden, ist offiziell nie untersucht worden. Auch die Frage, wohin millionenschwere Kredite für das grösste Industrieunternehmen des Landes - das vom russischen Oligarchen Oleg Deripaska kontrollierte Aluminiumwerk KAP - genau geflossen sind, bleibt ungeklärt. Absehbar ist nur, dass der mit rund 350 Millionen Euro hochverschuldete Aluminiumhersteller wohl mit Steuergeldern gerettet werden muss, zumal die Regierung dem Unternehmen vor zwei Jahren Kreditgarantien von 132 Millionen Euro zugesichert hat…

Fussnotenland und Buchstabenstaat, Von Cyrill Stieger, in : NZZ, 24.3.2012

Il s’agit d’un éditorial important du journal suisse sur l’Albanie et des Albanais dans les  Balkans dans la perspective des adhésions éventuelles de divers Etats concernés à l’UE !

Die albanischen Siedlungsgebiete auf dem Balkan werden auf dem Weg nach Europa zunehmend abgehängt. Ohne Fortschritte im EU-Integrationsprozess ist die regionale Stabilität gefährdet. 

In einem Punkt sind sich die massgeblichen Politiker der jugoslawischen Nachfolgestaaten Serbien, Bosnien-Herzegowina, Montenegro, Kosovo und Mazedonien ebenso wie jene Albaniens einig: Trotz wachsender Skepsis in der Bevölkerung wollen sie in die Europäische Union, mag diese auch noch so sehr an Anziehungskraft verloren haben. Wohlstand erhoffen sie sich von Brüssel, auch wenn sich die Stimmen in der EU mehren, die nach dem Ärger mit Griechenland, den Schwierigkeiten mit Rumänien und Bulgarien sowie dem Entscheid über die Aufnahme Kroatiens den Zug der Erweiterung in Richtung Südosteuropa vorerst einmal stoppen wollen. Russland ist auch für die christlich-orthodoxen Länder des Balkans, etwa für Serbien, keine politische Alternative, ebenso wenig die Türkei für die mehrheitlich muslimischen Albaner.

Gestutzte Flügel 

Neben der politisch zerrissenen Republik Bosnien-Herzegowina sind es vor allem die von Albanern bewohnten Gebiete, in denen der EU-Integrationsprozess kaum vorankommt. Das gilt für Albanien, das wegen der extremen politischen Polarisierung im Zustand der institutionellen Lähmung erstarrt ist, ebenso wie für Kosovo, den zweiten albanischen Staat, der sich auf Druck des Westens allerdings multiethnisch definieren muss, oder für Mazedonien mit seiner grossen albanischen Minderheit. Vor allem in Albanien und Kosovo hemmen alte Denkmuster die demokratische Entwicklung. Die politischen Institutionen sind schwach, der tief verwurzelte Klientelismus unterhöhlt den Staat. In Albanien wurde die Hoxha-Diktatur, in Kosovo der Krieg mit Serbien nie richtig aufgearbeitet.

Kosovo steht seit der einseitig proklamierten Unabhängigkeit unter internationaler Aufsicht. Das Land ist nicht einmal von allen EU-Staaten anerkannt, und die Regierung kontrolliert nicht das ganze Staatsgebiet. Kosovo ist zudem das einzige Land auf dem Balkan, dessen Bürger für Reisen in den Schengen-Raum ein Visum benötigen. Mehr noch: Es hat nicht einmal einen richtigen Namen. Kosovo muss bei regionalen Treffen auf den Begriff «Republik» verzichten und den Landesnamen mit einem Sternchen versehen, das auf eine Fussnote verweist. Darin heisst es sinngemäss, dass die Bezeichnung den politischen Status nicht präjudiziere. Kosovo ist damit weder Fisch noch Vogel, ein politischer Zwitter, der nicht gedeihen kann. Der Schwebezustand wird zementiert.

Es ist deshalb nicht verwunderlich, dass der Widerstand gegen die westliche Bevormundung zunimmt und der Ruf nach einer territorialen Vereinigung mit Albanien lauter wird. Bei der staatlichen Neuordnung nach dem Ersten Weltkrieg waren die albanischen Siedlungsgebiete von den Grossmächten auseinandergerissen worden. Fast die Hälfte aller Albaner leben ausserhalb Albaniens. Staat und Nation decken sich hier noch weniger als anderswo auf dem Balkan. Belgrad hingegen hat jüngst, als Belohnung für die Fortschritte bei den Verhandlungen mit Pristina, den Status eines EU-Kandidaten erhalten. Ohne eine politische Regelung des Status Nordkosovos wird aber auch Serbien sein Ziel der Mitgliedschaft nicht erreichen. Es kann nicht beides haben, die EU und Kosovo.

Aus einem andern Grund steht Mazedonien, das vor sieben Jahren den Kandidatenstatus erhalten hat, auf einem Abstellgeleise. Die weitere Integration wird von Griechenland blockiert. Athen verlangt, dass Skopje den Staatsnamen ändert. Je mehr aber Griechenland im Elend versinkt, desto geringer ist die Kompromissbereitschaft. Wegen dieser Obstruktionspolitik muss sich Mazedonien in den internationalen Organisationen Fyrom nennen (Former Yugoslav Republic of Macedonia). Als Folge davon driftet die Regierung in Skopje immer stärker in nationalistisches Fahrwasser. Mit der forcierten Schaffung einer ethnisch begründeten mazedonischen Identität, deren Wurzeln in die Antike zurückreichen, stösst Skopje nicht nur Athen vor den Kopf, sondern auch die albanische Minderheit. Die staatlich verordnete Identitätsstiftung verstärkt die Segregation und untergräbt die Bemühungen um die Festigung eines nicht ethnisch definierten Staates.

Der mit Gegenleistungen verbundene EU-Integrationsprozess ist bis heute der wichtigste Anreiz beim politischen und wirtschaftlichen Umbau. Es sind Reformen, um welche die Regierungen ohnehin nicht herumkommen, wenn sie geordnete Staatswesen schaffen wollen. Die EU ist aber gerade in dieser Region mehr als ein Goldesel, den man liebt, solange er brav Dukaten ausspuckt und nicht ausschlägt. Die EU-Erweiterung ist auch ein Friedensprojekt, das Stabilität gebracht hat. Demokratische und proeuropäische Kräfte haben fast überall nationalistische Eiferer verdrängt. Das könnte sich aber ändern, wenn die europäische Perspektive in unerreichbare Ferne rückt und die EU damit den wichtigsten Hebel zur Einflussnahme aus der Hand gäbe. Dass sie diesen noch brauchen wird, zeigen allein die Fussnote zu Kosovo und die fünf Buchstaben zur Bezeichnung Mazedoniens. Es kann nicht im Interesse des Westens sein, wenn der Einigungsprozess im Südosten, sieht man von Bulgarien ab, dort zum Stillstand kommt, wo während Jahrhunderten die Grenze zwischen der Donaumonarchie und dem Osmanischen Reich verlief.

Staatsbürgerliche Prinzipien 

Zwar ist auf dem Balkan die Identifikation mit der Nation noch immer stärker ausgeprägt als jene mit dem Staat. Doch ist gerade die Überwindung des Denkens in ethnischen und territorialen Kategorien ein wichtiges Element der europäischen Integration. Der jugoslawische Zerfallsprozess muss ein Ende finden. Vorschläge, den kosovarisch-serbischen Territorialkonflikt durch Gebietsaustausch zu lösen, untergraben die Nachkriegsordnung. Das gilt auch für den serbischen Separatismus in Bosnien und die zaghaften grossalbanischen Bestrebungen, die vor allem ausserhalb Albaniens in dem Masse zunehmen, wie sich die Hoffnungen zerschlagen, dereinst unter dem Dach der EU vereinigt zu sein. Das Argument, mit der Anerkennung der Abspaltung Kosovos habe der Westen gegen seinen eigenen Grundsatz verstossen, ethnische Probleme nicht durch territoriale Veränderungen zu lösen, ist zwar nicht ganz unbegründet. Es rechtfertigt aber noch lange nicht neue Grenzziehungen. Die politischen Realitäten nach dem Krieg liessen in Kosovo keine andere Lösung zu. Die ethnischen Konflikte auf dem Balkan müssen auf der Grundlage von staatsbürgerlichen Prinzipien und umfassenden Minderheitenrechten gelöst werden. Es darf nicht sein, dass am Schluss doch noch jene Nationalisten triumphieren, die ihre Kriegsverbrechen damit gerechtfertigt hatten, dass die Völker auf dem Balkan nicht mehr zusammenleben könnten.

Informations d’après Courrier des Balkans, notamment
La Serbie a obtenu au 1er mars 2012 le statut de candidat à l’adhésion de la part des Vingt-Sept. Les dernières réticences formulées par Bucarest à propos du statut de la minorité vlach de Serbie ont été levées. Le gouvernement serbe espère bien capitaliser ce succès en vue des élections du printemps 2012. La Serbie doit attendre désormais que les négociations d’adhésion soient ouvertes. Cette décision ne présage en rien d’une adhésion rapide du pays. Dans l’hypothèse la plus optimiste, les négociations d’adhésion pourraient commencer dès la fin de l’année 2012 - ce qui suppose le début d’un nouveau processus de plusieurs années de discussion. Cette  décision européenne constitue un succès politique pour l’actuel gouvernement serbe, qui espère bien en profiter dans la perspective des élections du printemps prochain.
La société croate Dalekovod devait construire une ligne à haute tension entre l’Albanie et le Kosovo, permettant de réduire la dépendance énergétique du Kosovo envers la Serbie. Or, depuis un an, le projet est bloqué : Shkëlzen Berisha, le fils du Premier ministre d’Albanie, aurait passé un accord secret avec deux « barons » de l’énergie dans les Balkans, Vuk Hamović et Damir Fazlić. Ce dernier est un « partenaire » de longue date de la famille Berisha... En préparation des élections législatives en Serbie en mai 2012, la Coalition des Albanais de la Vallée de Preševo/Presheva décide de soutenir la candidature présidentielle de Muamer Zukorlić, mufti de Novi Pazar. En échange de ce soutien, le mufti candidat aurait « aidé » la coalition à obtenir les signatures nécessaires pour se présenter aux élections parlementaires. Les autres partis albanais de la Vallée appellent au boycott des élections serbes.
A la fin février 2012, un policier de Macédoine ouvrait le feu, tuant deux citoyens albanais de Gostivar, dans des circonstances encore troubles, après un litige pour une place de parking. Le 1er mars 2012, quelque 10.000 Albanais ont manifesté dans les rues de Gostivar en mémoire des deux hommes. En marge de la manifestation, des éléments incontrôlés se sont livrés à des pillages. Les boutiques, les boucheries, les boulangeries, les sandwicheries, détenues par des Macédoniens ont été systématiquement saccagées. Les vitres du siège du tribunal, de la filiale de Gostivar d’Electricité de Macédoine et de la société forestière Sharr ont également été visées. Une situation qui ressemble à du déjà vu, et qui réveille à chaque fois le douloureux souvenir de 2001. Les politiques multiplient les appels au calme, sans effet pour le moment. La tournure ethnique et politique que prend cette flambée de violence révèle les fractures qui divisent la société macédonienne.
C’est un phénomène nouveau qui affecte la Macédoine : depuis plusieurs semaines, les violences « interethniques » se généralisent dans les villes, et les institutions semblent incapables d’enrayer le phénomène. En cause, l’impéritie des élites politiques, mais surtout le désespoir d’une jeunesse laissée pour compte. - Une « marche pour la paix » a rassemblé quelque 2.000 personnes en mars 2012 dans le centre de Skopje, après les violences et les incidents de ces dernières semaines. La marche, à laquelle a pris part le Président de la République, était organisée par un collectif indépendant.
La Bulgarie et la Roumanie n’entrent pas encore dans l’espace Schengen. Les Pays-Bas continuent d’affirmer que ces deux États n’ont pas fait assez de progrès contre le crime organisé et la corruption. La question devrait de nouveau être examinée en septembre 2012, lors de la prochaine réunion du Conseil justice et affaires intérieures de l’Union européenne  mené par les ministres européens de la Justice, de l’intérieur ou de l’asile et de l’immigration.

Le Mécanisme de coopération et de vérification a été mis en place en 2007, après l’adhésion de la Bulgarie et la Roumanie à l’UE. Son rôle est d’aider ces pays dans leur lutte contre le crime organisé et la corruption, ainsi que de les soutenir dans la réforme de leurs systèmes judiciaires. Le Premier ministre des Pays-Bas, Mark Rutte, qui s’exprimait le 1er mars 2012 suite à sa rencontre avec le président du Parlement européen, Martin Schulz, a expliqué que la Bulgarie et la Roumanie n’étaient pas parvenues à accomplir des progrès assez convaincants pour obtenir le soutien des Pays-Bas dans leur demande d’adhésion à l’espace Schengen.

La Roumanie s’est découverte une nouvelle richesse naturelle : le gaz de schiste. Malgré un vide juridique et le risque de pollution, des licences ont été octroyées à la multinationale américaine Chevron. « Le pays doit s’extraire de sa dépendance énergétique vis-à-vis de la Russie », a martelé le président Basescu au lendemain d’une rencontre entre le patron de Chevron Roumanie, le Premier ministre roumain et l’ambassadeur des EUA. Entre temps, Le gouvernement roumain d’Ungureanu a été à la fin d’avril 2012  renversé par la motion de censure, votée par le Parlement. C’est Victor Ponta, chef de file de l’opposition social-démocrate, qui prend la tête du nouveau gouvernement, à un mois des élections municipales et à trois mois des législatives, dans un contexte économique très difficile.
Multinationale chinoise, Great Wall Motors a ouvert en février 2012 une usine en Bulgarie, devenant ainsi le premier constructeur automobile chinois à assembler des voitures dans l'UE.

Lors d'une cérémonie dans le village de Bahovitsa, le constructeur de 4x4 a précisé que la production de l'usine, propriété de Great Wall et du bulgare Litex Motors, passerait progressivement de 2000 à 50 000 véhicules par an d'ici 2014. Le marché local sera le premier marché visé et pourrait ensuite s'étendre à la Macédoine, l'Albanie, au Monténégro et à la Serbie. Le constructeur chinois souligne que l'objectif est d'étendre progressivement sa vente de modèles bon marché à d'autres marchés européens.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Association Ukraine-UE, association Ukraine-CEI et ses accointances
Au début de mars 2012, l'Ukraine prévoit de signer un contrat avec l'entreprise énergétique allemande RWE pour l'importation de gaz en ayant recours à la technologie de l'inversion des flux. Bien que relativement modeste, ce projet est la première tentative de l'Ukraine pour réduire sa dépendance vis-à-vis des importations de gaz russe de Gazprom. En fait, l’Ukraine envisage d’utiliser cette technologie pour acheter du gaz en Turquie. Un contrat de courte durée est en cours de discussion entre Naftogaz et l’entreprise d’énergie allemande RWE, pour importer du gaz via la Slovaquie, la Bulgarie et la Roumanie. Les quantités seraient modestes, 3 millions de mètres cube par jour, mais stratégiquement, elles devraient constituer un atout dans le jeu ukrainien face à la Russie.

L’accord d’association entre l’UE et l’Ukraine serait paraphé à Bruxelles le 30 mars 2012. Des sources au sein du ministère ukrainien des Affaires étrangères ont fait savoir que Kiev et Bruxelles s’étaient finalement concertés à propos de la date à laquelle l’accord sera paraphé, après quoi il serait possible de préparer la signature du document. En outre, le parlement ukrainien envisage d’adopter, avant le 3o mars, une déclaration spéciale exhortant l’UE à signer l’accord ainsi qu’à mettre immédiatement en vigueur sa partie économique. 
Le 19 décembre 2011, l’Ukraine et l’UE ont annoncé avoir achevé les négociations sur l’accord d’association qui prévoit notamment la création d’une zone de libre-échange et que Kiev espère parapher lors du premier trimestre de l’année en cours. Cependant, la signature de l’accord a été mise en question après la décision de la justice ukrainienne de condamner l’ex-première ministre Ioulia Timochenko à sept ans de prison pour abus de pouvoir lors de la signature des contrats gaziers avec la Russie en 2oo9. L’UE considère ce jugement comme politique, ce que l’Ukraine dément. 
De même, Kiev ratifiera prochainement l'accord de libre-échange avec les pays membres de la CEI (Communauté des Etats indépendants: l'ex-URSS moins les pays Baltes et la Géorgie). 
Signé le 18 octobre 2011 à Saint-Pétersbourg, l'accord de libre-échange simplifie les relations économiques et commerciales entre les pays signataires, remplace de nombreux documents multilatéraux et une centaine d'accords bilatéraux réglementant le libre échange des produits dans l'espace de la communauté. Les pays de la CEI avaient déjà signé un accord sur le libre échange en 1994, mais il n'a pas été ratifié par plusieurs Etats dont la Russie. Des discussions sur la signature d'un autre document ont duré près de dix ans.
L'Ukraine et l'UE parapheront l'accord d'association le 30 mars 2012 à Bruxelles, a confirmé mercredi à Kiev Oleg Volochine, porte-parole du ministère ukrainien des Affaires étrangères.

Pour adhérer à cette Union douanière réunissant la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan, ainsi qu’à celle de l’UE, l'Ukraine sera obligée d'amender sa constitution. En effet, si l’Ukraine décide d'intégrer l’une ou peut-être l’autre, elle doit amender sa constitution selon les modalités prévues par la loi. Si l'on n'utilise pas la procédure parlementaire, il faudra organiser un référendum national. La constitution ukrainienne interdisait au pays d'adhérer à des alliances gouvernées par des institutions supra-étatiques. 
Une autre son de cloche sur le Bélarus
La fondation Communicantes qui entretient les relations entre l’Eglise catholique hollandaise et les Eglises des PECO, publie un bref rapport sur le Bélarus. Le rapport fait apparaître un pays paisible où la prétendue dictature ne se remarque pas ! Voici donc l’article qui reprend l’essentiel du rapport et qui est publié dans le bulletin de la fondation :

Wie een bezoek aan Wit-Rusland beperkt tot de hoofdstad Minks, loopt het risico thuis te komen met een vertekend beeld van de realiteit. Minsk is een moderne stad met gezellige cafés, goede restaurants en luxewinkels, waar ook verwende toeristen goed kunnen toeven. Het oogt er veilig op straat, ook ’s nachts. De kerken zijn open en nieuwe staan in de steigers.  Buiten de stad ziet Wit-Rusland er wel wat anders uit. Hoewel er grote en moderne landbouwbedrijven zijn, vindt er een enorme landvlucht plaats en vergrijst het platteland in zeer sterke mate.  Wit-Rusland wordt wel eens ‘de laatste dictatuur van Europa’ genoemd, maar daar merkt de bezoeker weinig van. Er is bijvoorbeeld maar weinig politie op straat.  Daarentegen blijkt de aanschaf van een sim-kaart een wonderlijk gebeuren. Dan moet je je paspoort tonen, ook als je beltegoed komt kopen of als je je puk-code wilt ophalen.

Het westen van Wit-Rusland, waar van oudsher veel Polen wonen, is overwegend rooms-katholiek. Deze ‘Poolse’ rooms-katholieke kerk telt ongeveer 750 duizend leden. Tot in de 19de eeuw bestond er ook een grote grieks-katholieke kerk: orthodoxe tradities en kerkrecht maar in eenheid met de paus van Rome.  Deze kerk is hersteld en telt nu misschien 10.000 gelovigen. Ze verbindt zich sterk met de Wit-Russische taal en cultuur.  De overige 8,5 miljoen Wit-Russen zullen zich doorgaans orthodox noemen.  Vaak doen ze dat zoals hun president Aleksandr Loekasjenko: als ‘orthodoxe atheïst’.  Een orthodoxe atheïst is gehecht aan de Russische cultuur en tradities en aan de Sovjet-Russische geschiedenis, maar gelooft niet en gaat ook niet naar de kerk.  De katholieke kerk volgt op haar eigen manier de roeping om het aanschijn der aarde te vernieuwen.

L'Union européenne étend ses sanctions contre le gouvernement biélorusse, in : Atlasalternatif, 15 mars 2012

Les pays de l'UE ont convenu le 29 février dernier /2012/ d'élargir la liste des fonctionnaires biélorusses soumis à des "mesures restrictives". La Biélorussie a rappelé mardi son représentant permanent auprès de l'UE et son ambassadeur en Pologne, puis la chef de la diplomatie européenne Catherine Ashton a annoncé que "tous les ambassadeurs des pays-membres de l'UE en Biélorussie seront rappelés pour consultations en signe de solidarité et d'unité".  La Russie qui a pourtant entretenu l'an dernier des relations difficiles avec Minsk qu'elle pousse à libéraliser son économie, a haussé le ton aujourd'hui et annoncé par la voix du vice-premier ministre russe Dmitri Rogozine qu'elle apportera son entier soutien à la Biélorussie en cas de durcissement des sanctions européennes à son encontre. 

En janvier 2011 une pétition avait été signée par le préfacier de l'Atlas alternatif et un de ses contributeurs contre l'ingérence occidentale en Biélorussie. Au même moment la Biélorussie avait pointé le bout de son nez dans le débat politique français. Le journaliste aux convictions européistes de Libération Jean Quatremer sur son blog le 20 janvier 2011 avait reproché au président du Front de gauche JL Mélenchon de s'être abstenu de voter avec son groupe une résolution du Parlement européen demandant un durcissement des sanctions économiques vis-à-vis du régime biélorusse et de son président à la suite des arrestations brutales et arbitraires des opposants qui ont suivi sa réélection, le 19 décembre dernier. Le leader du Front de gauche lui avait répliqué sur son propre blog le 24 janvier : "Quelles sanctions refusons-nous ? Celles qui gèlent les « aides du FMI et de l'UE », selon le texte de la résolution de la droite. En effet, «  nous sommes opposés au régime des sanctions financières contre les peuples, d’une façon générale » écrit-il. 

Mélanchon ajoute de surcroit que « nous sommes opposés aux aides du FMI et au système même de l’ingérence du FMI dans la conduite de la politique des pays. En quoi cette position est-elle un soutien au régime en place ? Ce n’est pas tout. Quelles autres propositions de cette résolution de la droite notre texte refusait il encore de soutenir ? » Celle qui « invite la Commission à soutenir, par tout moyen financier et politique, les efforts déployés par la société civile biélorusse, les médias indépendants (y compris Belsat, Radio européenne pour la Biélorussie, Radio Racyja et d’autres. » En effet, « Balsat TV" est une TV …. polonaise ! Et de surcroit financée par le gouvernement polonais. Nous sommes contre ce type d’ingérence d’un gouvernement contre un autre qui sont des facteurs de tensions internationales évidents et spécialement dans ce cas une incitation à la confrontation, compte tenu du poids de l’histoire dans la zone ». 

Aux EUA en juillet dernier le représentant Ron Paul s'était aussi élevé contre la reconduction du “Belarus Democracy Act” qui prévoyait le renforcement de l'aide à l'opposition biélorusse - cf. son discours traduit en français ici. Tout au long de l'année 2011 le lobbying pour le durcissement de la politique européenne à l'égard de Minsk n'a pas faibli. Le 3 novembre 2011, dans Le Monde, l'écologiste interventionniste Daniel Cohn-Bendit, l'ex-ambassadeur Stéphane Hessel, auteur d' "Indignez vous", la Fédération internationale des ligues des droits de l'homme (FIDH) et Jonathan Littel, auteur des "Bienveillantes", très en pointe sur la Syrie, le Soudan et le Congo, demandaient à l'Union européenne de mener une politique diplomatique "ferme" suite à l'inculpation d'Ales Bialiatski responsable du Centre des droits de l'homme "Viasna" (Printemps), lauréat du Prix danois de la liberté Politiken (Politiken Freedom Prize) en 2011, pour évasion fiscale (condamné trois semaines plus tard à quatre ans et demi de prison en première instance). Bialiatski est lui même vice président de la FIDH. De passage à Paris en mars 2011, il avait appelé à l'étranglement économique du gouvernement biélorusse qui selon lui avait "l'estomac à la place du cerveau". Les autorités biélorusses l'accusent d'avoir soustrait au contrôle du fisc 40 000 dollars reçus d'organisations étrangères. 

En ce qui concerne les turpitudes des ONG anti-gouvernementales à Minsk, les gens qui lisent le russe peuvent aussi se reporter à l'article d'Elena Pustovoitova sur le site de la Fondation pour la culture stratégique à propos notamment du "Théâtre libre de Biélorussie" fondé selon elle par des membres de l'Eglise de Scientologie et qui n'avaient aucun succès à Minsk, mais qui ont reçu des prix importants en Europe et aux USA et qui ont réussi à faire croire qu'ils étaient persécutés parce qu'en 2007 la police leur a rendu visite sur plainte des voisins parce qu'il y avait des coups de feux (le théâtre jouait la pièce "Onze Débardeurs" d'Edward Bond où les acteurs tirent des coups de feu). "Depuis lors, Kolyada et Khalézine présentent cette affaire comme une action planifiée et l'exemple de la répression systématique contre leur équipe.", note Pustovoitova. 

Les organisations des droits de l'homme occidentales listent une trentaine de prisonniers politiques en Biélorussie. Le point de vue des partisans de Loukachenko sur une partie de ces personnes est accessible sur le site Predatelli.com. Pour une lecture de la situation économique et sociale favorable au modèle de développement socialisant conservé par la Biélorussie, on peut se reporter au témoignage (en anglais) de l'américaine Michèle Brand sur Counterpunch.org. 

*    *      *

L’UE condamne les exécutions de Dimitri Konovalov et Vadislav Kovalev, pour leur responsabilité dans les explosions qui s'étaient produites dans le métro de Minsk en avril 2011. Elle est fort critique à propos du Bélarus seul pays européen à encore appliquer la peine de mor. L'explosion le 11 avril 2011 à la station de métro Oktiabrskaïa, en plein centre de Minsk, avait fait 15 morts et plus de 160 blessés. Il s'agit de l'attentat le plus meurtrier dans l'ancienne république soviétique depuis son indépendance en 1991.

L’hypocrisie de cette condamnation me paraît évidente lorsque l’on sait que l’UE ne condamne jamais la Chine ou les EUA où, pourtant, les centaines d’exécutions ont lieu chaque année.
Moscou et Tiraspol : pour une station de radar !

La Russie et la République de Transnistrie (si peu reconnue internationalement) rapprochent  et envisageraient la création d’une station de surveillance radar sur le territoire de la seconde, malgré les protestations de la République moldave qui revendique ce territoire.

Quoi qu’il en soit, cette station ferait le pendant de celle de Kaliningrad, une autre exclave russe. Moscou réagit de cette façon à l’encerclement systématique des EUA de la Russie par son système de « défense » antimissiles de l’OTAN.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Erdogans neue Kurdenpolitik ist voller Widersprüche, von Ekrem Eddy Güzeldere arbeitet als politischer Analytiker in Istanbul, www.guzeldere.eu., in : NZZ, 24.4.2012 (extraits)
Erdogan lance une politique ambiguë. A la fois, il semble s’ouvrir à un dialogue turco-kurde et fait emprisonner des centaines de Kurdes, de députés démocrates élus, des intellectuels et autres citoyens kurdes.

Die Regierung will mit demokratisch legitimierten Vertretern der Minderheit verhandeln - Kein Ende der Verhaftungswelle in Sicht. Die neue Strategie der türkischen Regierung in der Kurdenpolitik setzt auf Verhandlungen mit der demokratisch legitimierten kurdischen Partei BDP. Gleichzeitig wird der Verhandlungspartner aber durch Verhaftungen systematisch geschwächt. 

…Der Plan sieht eine deutliche Abkehr von der Politik vor, die bis zu den Wahlen im Sommer 2011 verfolgt wurde. Damals verhandelte der Geheimdienst MIT im Auftrag der Regierung direkt mit hochrangigen Mitgliedern der verbotenen Arbeiterpartei Kurdistans (PKK) über Entwaffnung und Amnestie, aber auch über politische Fragen wie muttersprachlichen Unterricht und Stärkung lokaler Verwaltungen. Bekannt wurde dies durch Tonbandaufnahmen eines Gesprächs, die vor den Wahlen im Internet veröffentlicht worden waren. Gleichzeitig wurde mit dem auf der Marmara-Insel Imrali inhaftierten PKK-Führer Abdullah Öcalan über eine Verbesserung der Haftbedingungen und die Möglichkeit eines Hausarrests gesprochen. 
Nach den Wahlen vom Juni 2011 sind diese Gespräche beendet worden, die Gewalt nahm deutlich zu, und nach Meinung der Regierung wurden die Tonbandaufnahmen seitens der PKK ins Internet gestellt. Eine vertrauensvolle Zusammenarbeit war damit nicht mehr möglich. Deshalb sieht die jetzige Strategie für alle politischen Fragen nur noch demokratisch legitimierte Vertreter als Verhandlungspartner vor. Mit der PKK und ihrem seit 1999 inhaftierten Anführer Öcalan soll lediglich zu einem späteren Zeitpunkt über eine Entwaffnung und die Bedingungen einer Amnestie verhandelt werden, aber nur nach einer Waffenruhe. Das ist weder neu noch innovativ, es ist vielmehr eine Rückkehr zur alten Maxime, «gegen Terroristen zu kämpfen und mit Politikern zu verhandeln».

Problematisch wird dies aber in Verbindung mit anderen Punkten der Strategie und der Politik gegenüber den potenziellen Verhandlungspartnern. Im Rahmen der Strategie soll die kurdische Bevölkerung vom «Druck der PKK und der KCK (Union der Gemeinschaften Kurdistans) befreit werden». Die KCK ist eine 2005 von Abdullah Öcalan gegründete Dachorganisation der PKK, die sich laut ihrem Gründungsmanifest für einen demokratischen Konföderalismus einsetzt und parallele staatsähnliche Institutionen vorsieht. Es steht ausser Zweifel, dass PKK/KCK-Mitglieder vor allem im mehrheitlich von Kurden bewohnten Südosten der Türkei die legale kurdische Partei BDP (Partei für Demokratie und Frieden) zu kontrollieren versuchen und ihr Anweisungen geben. Was aber falsch ist, ist eine Gleichsetzung von BDP und KCK, wie dies im Rahmen von KCK-Prozessen gemacht wird. Seit April 2009 wurden wegen angeblicher Mitgliedschaft in der KCK über 7000 Personen festgenommen und über 1500 inhaftiert. Die überwiegende Zahl der Verhafteten und Angeklagten sind BDP-Mitglieder. Bereits seit 2010 läuft gegen 151 Personen in Diyarbakir ein Gerichtsverfahren, unter anderem gegen den Bürgermeister von Diyarbakir (nicht in Haft) und gegen den Bürgermeister von Batman (seit 2009 in Haft).

In den letzten Monaten wurden auch immer mehr Journalisten, Akademiker und Aktivisten von Nichtregierungsorganisationen festgenommen, auch im Westen der Türkei. Nur zwei Wochen nach der Verkündung der neuen Strategie wurde in Istanbul eine weitere Anklage wegen Mitgliedschaft in der KCK vom Gericht akzeptiert. Auf 2400 Seiten werden 193 Personen (147 inhaftiert) beschuldigt, Mitglied einer Terrororganisation zu sein. Unter ihnen sind der international geschätzte Verleger Zarakolu und die Professorin Ersanli, die an der politischen Akademie der BDP Vorlesungen gehalten haben…

…Ausserdem schwächen die Verhaftungen die BDP und stärken die PKK, da diese argumentieren kann, Parteipolitik auf legaler Basis sei gar nicht möglich. Somit wird das Übergewicht der PKK zementiert. Damit die BDP die Möglichkeit erhielte, sich von der PKK/KCK zu emanzipieren, müssten ihre politischen Spielräume erweitert werden, und zwar sowohl auf regionaler Ebene als auch im nationalen Parlament. Seit drei Jahren geschieht jedoch genau das Gegenteil.
Dies ist das grösste Problem bei der neuen Strategie, aber nicht das einzige. Zwei Punkte beziehen sich inhaltlich auf Verhandlungen, widersprechen sich aber gleichzeitig. Zum einen soll in einer neuen Verfassung kein Platz sein für dezentrale Strukturen oder Autonomieregelungen. Es soll vielmehr die Gleichheit aller Bürger vor dem Recht betont werden. Welchen Sinn gibt es, schon von vornherein einen so wichtigen Verhandlungspunkt auszuschliessen und sich auf ein Konzept zu stützen, das schon in der gegenwärtigen Verfassung steht? Zum anderen wird argumentiert, dass die lokalen Verwaltungen gestärkt werden sollen, was aber nicht glaubhaft ist, wenn die Verfassung das gar nicht zulassen soll.

Der einzig wirklich neue Aspekt ist, dass die AKP-Regierung in diese Strategie den Präsidenten der Kurdischen Autonomieverwaltung im Nordirak, Mesut Barzani, quasi offiziell einbezogen hat. Dieser soll vor allem auf die PKK einwirken. Ankara hofft, dass die grosse nationale Kurdenkonferenz, die im Juni in Erbil stattfinden soll, allgemein dem bewaffneten Kampf eine Abfuhr erteilt und somit Druck von Kurden auf die PKK entsteht. Ob dies so sein wird, ist schwer abzuschätzen in einer Zeit schnell wechselnder Allianzen, in der aus den Freunden Türkei und Syrien schnell Feinde geworden sind und die PKK und Syrien sich wieder deutlich anzunähern scheinen…
Das heisst, ohne eine Reform des Anti-Terror-Gesetzes, die Freilassung der inhaftierten Politiker und Journalisten, ohne ein Ende der Verhaftungswellen, ohne eine offene Diskussion im Rahmen einer neuen Verfassung über die Einführung der kurdischen Sprache im Bildungswesen und in lokalen Verwaltungen, ohne eine an Bedingungen geknüpfte Amnestie für die Angehörigen der PKK und ohne einen künftigen Hausarrest für Öcalan wird jede Kurdenpolitik scheitern. Die neue Strategie bietet zu diesen Punkten fast nichts, weshalb die Aussicht auf einen Erfolg auch bei (fast) null liegt.

Erdogan verspricht türkischen Aleviten Schutz, in : NZZ, 6.3.2012 et d’autres informations à ce propos :
Die türkische Regierung hat der Minderheit der alevitischen Muslime am Dienstag Schutz versprochen. 25 von Aleviten bewohnte Häuser in der östlichen Stadt Adiyaman seien kürzlich von Vandalen heimgesucht worden, sagte Ministerpräsident Recep Tayyip Erdogan. Nach Angaben des Innenministers Idris Naim Sahin waren die Häuser mit roter Farbe markiert worden.

Der Vorfall rief Sorgen über die Sicherheit der Mitglieder der größten religiösen Minderheit in der Türkei hervor. 1978 waren ähnliche Markierungen der Tötung von 100 Aleviten in der Nachbarprovinz Kahramanmaras vorausgegangen. Aleviten werden von einigen konservativen Schiiten und Sunniten als Ungläubige angesehen.
Au début d’avril 2012, l’OSCE critique la Turquie qui, pour le moment, continue à détenir plus de 100 journalistes. Par ailleurs, Erdogan soutient le gouvernement iranien quant à sa politique nucléaire qui vise à l’usage économique du nucléaire.

Les épouses de certains membres et ministres AKP se présentent pour la première fois voilées à la réception annuelle du 23.4.2012 du Parlement turc.
Manifestation contre le régime azéri et Azerbaïdjan entrainée dans une guerre avec l’Iran ?

Une manifestation des partis d'opposition et de la société civile, organisée à l'initiative du Mouvement civique pour la démocratie, le 22 avril 2012, à Bakou, a rassemblé plusieurs milliers de personnes (15 000 selon certaines estimations) et a exigé la démission du dictateur Ilham Aliev.

La relation entre Israël et l’Azerbaïdjan s’améliore et s’intègrerait dans celle des deux États avec la Turquie qui craint les conséquences économiques et politiques d’une guerre avec l’Iran. Les responsables turcs au plus haut niveau ont exposé leurs inquiétudes à leurs homologues américains, tout comme aux Azerbaïdjanais. De plus, le lien isrealo-azeri se nourrit du fait que l’oléoduc reliant l’Azerbaïdjan au port turc méditerrané de Ceyhan livre prioritairement le pétrole à Israël. En contreparte, ce dernier livre des armes à l’Azerbaïdjan (voir l’article de JUDAH, Tim, Armenia Survives!, in : NYRB, May 10, 2012).
En Azerbaïdjan, la pratique de la torture continue (NZZ, 23.3.2012) sous le regard des deux grandes puissances, la Russie et les EUA, qui voudraient y accroître leur influence respective! 

D. L’Asie centrale

La guerre en Afghanistan et les relations américano-pakistanaises
Les recommandations présentées en mars 2012 par une commission de députés et de sénateurs devant le Parlement du Pakistan pourraient donner le ton des relations entre Islamabad et Washington. Celles-ci sont au point mort depuis la bavure américaine qui a tué 24 soldats pakistanais à la frontière afghane, le 26 novembre 2011. La commission demande des excuses publiques alors que le territoire pakistanais reste fermé aux convois de l'OTAN par mesure de rétorsion. L'Alliance atlantique doit passer par la Russie et l'Asie centrale pour ravitailler ses troupes. L'itinéraire est plus long et plus coûteux.
Une fermeture prolongée du Pakistan compliquerait le retrait des troupes d'Afghanistan, en particulier celui des blindés et du matériel lourd. Or, selon le calendrier, 22 000 soldats américains doivent quitter le pays d'ici à octobre 2012. En mars 2012, les scandales à répétition qui ont frappé l'armée américaine en Afghanistan, en particulier l'incinération du Coran à Bagram et l'assassinat de 16 civils afghans par des soldats américains (?), ont encore fait reculéer les négociations. Ce délai profite au Pakistan, qui sait l'OTAN pressée par son retrait. Les autorités semblent décidées à profiter de leur avantage pour obtenir d'importantes compensations. 
L’arrestation par la police d'un espion de la CIA à Lahore il y a un an, le raid secret contre Ben Laden, la bavure du mois de novembre 2011, la multiplication des frappes de drones, sans autorisation... En cas d’arrêts de coopérations américano-pakistanaises, ce serait l’arrêt des bombardements par des drones, la fin des opérations secrètes au Pakistan, l’imposition  des convois de l'OTAN... Ces derniers mois, les militaires pakistanais ont eu le sentiment de voir leur honneur bafoué. Ils ne veulent plus d'opérations unilatérales de la part des Américains. Ils  veulent aussi contrôler l'activité des entreprises américaines qui travaillent sur des programmes de développement avec l'appui financier du gouvernement américain, entreprises qui seraient simplement des antennes de la CIA. Le Parlement devrait voter ses recommandations à la fin du mois de mars 2012. Le vote permettra au gouvernement d’entamer des négociations avec Washington.

Afghanistan : l'OTAN part pour rester, 29 mars 2012, Andreï Iliachenko, La Russie d’Aujourd’hui (extraits)
Malgré l'annonce officielle d'un retrait des troupes militaires américaines d'Afghanistan en 2014, la tendance actuelle est plutôt à leur maintien. Reste à savoir sous quel statut, avec quels droits et surtout dans quel but. Telles sont en tout cas les questions qui inquiètent de plus en plus les voisins de l'Afghanistan : la Russie, la Chine et les pays d'Asie Centrale.

Un accord de coopération stratégique est imminent entre Washington et Kaboul. Selon une déclaration de la secrétaire d'État Hilary Clinton faite le 22 mars dernier à l'issue des négociations menées avec le ministre afghan des Affaires étrangères, cet accord devrait être signé un peu avant ou au cours du sommet de l'OTAN qui se tiendra au mois de mai à Chicago. Il devrait ainsi permettre aux États-Unis de sortir plus ou moins dignement de la plus longue guerre de leur histoire. Et c'est d'autant plus important pour le Président Obama de le faire à la veille des présidentielles que cette guerre, certes engagée par ses adversaires Républicains, a déjà fait perdre à l'État 2000 soldats et 500 milliards de dollars alors même que le décompte n'est pas encore terminée. Pour autant, il ne sera pas facile de sauver les apparences. Il ne s'agit pas d'une victoire. En préparant l'accord avec Kaboul, les États-Unis ont d'ailleurs entamé des pourparlers officiels avec ceux qu'ils accusaient hier de soutenir Al-Qaïda et contre qui ils avaient lancé l'offensive en octobre 2001 : les talibans afghans.

Malgré onze ans d'occupation, l'influence de ces derniers en dehors de Kaboul demeure assez importante et le pouvoir du Président Karzaï pourrait s'effondrer dès le lendemain du départ des Américains. C'est pourquoi l'accord de coopération stratégique entre les États-Unis et l'Afghanistan prévoit explicitement le maintien de bases militaires américaines. Karzaï, soucieux de maintenir le statu quo et de garder le pouvoir après 2014, tout comme la Loya Jirga (la Grande assemblée des représentants du peuple et des tribus), soutiennent l'idée de conserver des bases militaires. C'est le vœu des Américains eux-mêmes qui souhaitent préserver leur influence en Asie Centrale et dans la région de la mer Caspienne qui regorge des plus importantes réserves de pétrole et de gaz.

Par ailleurs, les bases militaires en Afghanistan permettent de contrôler la Chine, la Russie et l'Iran… La question des bases militaires semble déjà réglée et commence à inquiéter la Russie. Dans ce contexte, Moscou propose que l'ONU garde le contrôle des troupes militaires étrangères en Afghanistan au-delà du retrait du contingent de l'OTAN en 2014. Cette semaine, le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, a évoqué ce thème à au moins deux reprises. La position de Moscou se résume à demander que le maintien de la présence militaire des EUA en Afghanistan soit subordonné à un mandat de l'ONU via une résolution du Conseil de Sécurité qui aura également à évaluer ce qui a été fait dans le pays pendant ces onze ans de guerre… 
Au sommet de l'OTAN à Chicago qui sera consacré à l'Afghanistan, la question du cadre et de l'ampleur du maintien des troupes des États-Unis et de l'OTAN devrait être finalisée. A l'évidence, les réponses ne contenteront pas les pays voisins… En réalité, l'OTAN fera encore un pas de plus en direction des frontières russes. Un prétexte supplémentaire pour de nouvelles frictions... 

Qui sont les oligarques mongols ?, Le Monde, 15.03.2012, Par Chimegmaa Orsoo, docteur en sciences politiques

Ayant fait faillite il y a 20 ans, en se déchargeant de ses responsabilités sur le dos de ses citoyens, l'Etat mongol s'est largement discrédité aux yeux de la population aujourd'hui. Cela s'explique par plusieurs points dont un qui me semble déterminant : l'arrivée des oligarques sur la scène politique. Le Parti populaire révolutionnaire de Mongolie (PPRM) avec ses 70 ans d'histoire de construction du pays, les députés du Grand Khoural, les classes sociales composées d'ouvriers, d'intellectuels et de fonctionnaires du temps du bloc communiste ont disparu en laissant un vide derrière eux.

Une excellente opportunité de s'y infiltrer se présente donc aux profiteurs de la structure économique du temps communiste abandonnée par l'Etat sous prétexte de privatisation. Profitant de l'ignorance et de l'incompréhension de la population sur la distribution du bien d'Etat sous forme d'actions il y a 20 ans, ces gens autoproclamés businessman forment à elle seule aujourd'hui toute une classe s'accaparant toute l'économie du pays. En l'espace de peu de temps, une économie véhiculée par l'unique but lucratif s'est solidement installée au sein de la société mongole. Toutes les usines d'Etat firent faillite les unes après les autres et en une nuit, le gouvernement mongol a dévalorisé la monnaie mongole de 50% avec son fameux décret N°20.

La société mongole trompée par son Etat subit donc ce choc économique de plein fouet.

A cette époque, l'heure n'étant pas en situation de négocier, aucun mongol n'a pensé à protester. Les élections de 1992 et 1996 ont illustré un simple bras de fer entre les dauphins du PPRM et les nouveaux jeunes démocrates émergés à la suite de l'effondrement du bloc communiste. La victoire écrasante du PPRM en 1992 s'explique largement par ses 70 ans de notoriété. Cette notoriété reste forte parmi les populations. Le niveau de vie se dégrade entre 1992-1996 et en 1996, la situation s'inverse. Les mongols curieux de voir ce que peuvent accomplir les jeunes démocrates, votent massivement pour le Parti démocratique, principal concurrent du PPRM. Mais la notoriété du PPRM reste forte.

C'est à la suite de sa victoire de 1996 que le Parti démocratique a grandement ouvert la porte de l'Etat aux accapareurs de l'économie du pays qui sont venus se présenter à la politique afin de protéger leurs intérêts économiques. C'est justement là où réside l'erreur irréversible du PD.

Toutefois, cette arrivée des oligarques en politique n'est pas un phénomène propre à la Mongolie. Dans la même situation, on peut parler des accapareurs russes de l'économie de l'URSS baptisés par la presse étrangère comme " des oligarques ".

Le gouvernement mongol préoccupé jusqu'en 2004 par le paiement des retraites, des salaires et des allocations doit gérer désormais une nouvelle épreuve : celle de la gestion de la rente minière, immense enjeu pour l'avenir économique du pays. Finalement, même le PPRM fort de sa notoriété de 70 ans finit par recruter de nombreux oligarques. C'est ainsi qu'à partir de 2008, l'Etat mongol est entièrement géré par les oligarques qui ont très bien su comment courtiser les électeurs avec des stratégies beaucoup plus élaborées que celles de leurs homologues russes.

Il est en effet facile de gagner des voix parmi la population qui en a assez de la politique et des scandales de corruption de toute sorte. Il suffit de promettre de l'argent sous prétexte de la croissance fantasmée du PIB dans les prochaines années grâce à la rente minière.

Ce n'est pas leur argent qu'ils vont distribuer mais c'est le bien public qui va partir en miette. En outre, ces mêmes oligarques à la tête de l'Etat ont réussi à instaurer une immense attente parmi les mongols suite à l'exploitation des plus grandes mines de charbon (Oyutolgoi et Tavantolgoi) et de cuivre au monde découvertes en Mongolie. Cette attente naïve est de même nature qu'à la fin des années 1980 où certaines imaginations pensaient qu'il suffit de faire partir les Russes hors de la frontière de la Mongolie pour que le pays connaisse un épanouissement économique et social important.

La vague des printemps arabes, les nombreuses manifestations contestataires en Russie ont alerté les oligarques mongols mais ils restent néanmoins confiants en leur avenir politique et économique. Ils savent très bien que s'ils ne tiennent pas leur promesse, le peuple va manifester sa colère. Donc ils vont vider les caisses de l'Etat et emprunter de l'argent à droite et à gauche pour distribuer de l'argent-cadeaux qui entretient indirectement tous les problèmes que la société mongole doit affronter : chômage, alcoolisme... Ils ont promis un million de tugrik (environ 650€) par habitant qui deviendrait plus tard une dette 10 fois plus importante à rembourser sur le dos de leurs enfants.

La colère de la société mongole est bien plus importante que ce que peuvent penser les oligarques à la tête de l'Etat. Les mongols qui ont majoritairement bénéficié d'un système éducatif non négligeable hérité du système communiste voteront bientôt pour leur nouveau parlement dont le gouvernement sera issu, mais il semble que les mongols attendent un renouveau politique plus sain et plus honnête.

La Chine et l'Ouzbékistan s'engagent à une coopération étroite sur la sécurité

La Chine étend ses réseaux d’influence en Asie centrale, notamment pour des raisons de sécurité d’approvisionnement énergétique !

D’après Xinhua, le conseiller d'Etat chinois Meng Jianzhu a rencontré à mi-avril 2012 le secrétaire du conseil de sécurité ouzbek B. Kh Tashmatov, s'engageant à améliorer la coopération en matière de sécurité entre les deux pays. M. Tashmatov dirige une délégation qui participe à la 7e réunion des secrétaires du conseil de sécurité de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS), tenue mercredi et jeudi à Beijing. M. Meng a déclaré qu'il était très important pour la Chine et l'Ouzbékistan de renforcer les coopérations sur le maintien de l'ordre et la sécurité au niveau national, et dans le cadre de l'OCS. 
Il a noté que la Chine et l'Ouzbékistan avaient renforcé leur coopération ces dernières années dans la lutte contre les "trois forces du mal" à savoir le séparatisme, l'extrémisme et le terrorisme, et sauvegardé la sécurité des deux pays de même que promu la paix et la stabilité en Asie centrale. "Les deux parties ont besoin de renforcer les efforts de sécurité sur les principaux projets coopératifs, afin d'assurer le progrès sain et stable des projets d'oléoducs sino-ouzbeks," a-t-il indiqué. "Nous devons également coopérer sur les problèmes de l'Afghanistan pour faire avancer la reconstruction pacifique du pays." M. Tashmatov a indiqué qu'il était dans l'intérêt commun de l'Ouzbékistan et de la Chine de renforcer les coopérations concernant le maintien de l'ordre et la sécurité. "L'Ouzbékistan s'engage à renforcer les communications et coopérations avec les départements chinois de la sécurité publique, afin de sauvegarder la sécurité et la stabilité en Asie centrale." 
E. L’Iran
Les politiques américaine et israélienne divergentes, les élections iraniennes et les négociations nucléaires
Les élections et les partis politiques en Iran

En Iran, il existe quatre catégories d’élections :
a. législatives/parlementaires, ce qui se déroulent actuellement pour 290 sièges, (tous les 4 ans),
b. présidentielles tous les 4 ans (dernières en 2009),

c. municipales/locales tous les 4 ans (dernières en 2010),
d. de 86 membres de l’Assemblé des Experts, assemblée qui choisie et démet le « guide suprême» pour 8 ans (dernières en 2006).

Chaque composant du régime oligarchique forme des alliances électorales fort changeantes d’élections en élections. Tout candidat doit néanmoins être approuvé par le Conseil des Gardiens dont chaque 6 des 12 membres sont désignés respectivement par le « guide suprême» et le Parlement.

Les résultats du premier tour au début de mars 2012 sont les suivantes pour les quatre premiers partis, en % du total :

· ISE/UFC d’Ali Larijana

33,7

· MJP/Abadgaran d’Ahmadinejad
  6,6

· ICP/FSP de Gholam-Hossein Elham
16,4

· Parti Démocratique


19,5
 

Voici quelques commentaires :

1. Malgré l’appel au boycot et la propagande extérieure, la participation au scrutin législatif a dépassé celle d’il y a quatre ans. L’explication peut en être double : d’une part, le mécontentement populaire ne doit pas être si important que les adversaires du pays l’espèrent ; d’autre part, le gouvernement a abandonné la subsidiation de certains produits dont ont surtout bénéficié les « débrouillards », alors qu’une allocation fixe est à présent attribuée à chaque famille.
2. Comme futur président à élire en juin 2013, on évoque le nom d’Ali Larijani, un membre d’une famille importante et influente de l’Iran (voir annexe n° 2). Ali Larijani préside le parti ISE/UFC Front Uni.  D’autres partis significatifs sont 
= le MJP/Abadgaran, Front de Résistence, proche du président actuel Ahmednejad, perdant des élections,
= le Parti Démocratique qui serait « réformiste »,

= l’ICP/FSP de Gholam-Hossein Elham qui serait anti-libéral.
3. Les sanctions appliquées par les EUA et l’UE favorisent doublement la Russie. Elles maintiennent les prix du pétrole et du gaz naturel à un niveau élevé, et éliminent des concurrents exportateurs de l’économie iranienne. Ces prix élevés avantagent évidemment les pays arabes exportateurs, également.

4. Après la visite des autorités israéliennes aux EUA, il n’est pas question qu’Israël prenne des initiatives militaires sans l’accord de Washington. Cet accord ne sera naturellement donné qu’en fonction de l’intérêt de ce dernier. Or, son intérêt  n’est pas à faire une guerre risquée dans un Proche- et Moyen-Orient en ébullition. 
5. La « Radio Free Europe »  américaine établie sous le nom de « radio farda » à Prague continue à appliquer les moyens éprouvés de la « guerre froide » contre l’Iran en fonction de la volonté de dominer le « Grand Moyen-Orient » d’inspiration « Bush II et Obama ».
6. L’Iran stoppe depuis la mi-avril 2012 ses exportations du pétrole vers les pays de la Méditerranée de l’UE, ainsi que vers la France, le RU et l’Allemagne en réponse au boycotte déclaré par l’UE à partir du 1.7.2012.
7. Le négociateur en chef iranien sur le dossier nucléaire s’appelle Saeed Jalili. Il remplace Ali Larijani (voir ci-dessus). Précédemment, il fut ministre adjoint des Affaires étrangères pour les questions européennes et américaines. Mais, dès 2001, il est directeur général du Bureau du Guide et, en 2005, conseiller du président Ahmadinejad. 
8. Le président Ahmednejad a rendu visite à l’île Abu Musa, en plein milieu de l’étroit de Hormuz dans le golf Persique en avril 2012; cette visite est interprétée comme une indication du maintien de son contrôle sur cette étroite stratégique où passe un nombre élevé de bateaux de guerre et commerciaux.

A la mi-avril 2012, les négociations entre l’Iran et les 5+1 ont repris à Istanbul et ont fixé la prochaine rencontre, qui est considéré comme un signe positif, pour la date du 23.5.2012 à Bagdad en Irak ! Le choix des lieux de ces négociations me parait intéressant à relever. Les deux lieux se situent dans la proximité ou directement dans la région moyenne-orientale. Est-ce une indication à la réévaluation de la région et celle de la Turquie dans celle-ci ?

Links between Iran and Iraq strengthen, By Michael Peel in Najaf, in : FT, April 11, 2012 (extraits)

Les relations entre le régime en Iran et celui en Irak sont empreintes d’ambigüités. D’une part, les deux régimes sont chiites et les lieux de pèlerinages massifs sont communs. D’autre part, leurs intérêts s’avèrent fort divergents et leurs positions diffèrent à l’égard des pays de la Péninsule arabe.

Pilgrims streamed along a narrow alley leading from the shrine of Imam Ali in Najaf, southern Iraq, their passage flanked by a row of small shops on one side and a hole in the ground vast enough to house a palace on the other. The excavation, the first stage of a 10-year project to modernise the shrine area, is being run by Padideh, an Iranian construction company – and is striking evidence of how Iraq and Iran have moved from a state of armed conflict to one of tangible, if complex, affinity. “The Iraq-Iran war was just a war of governments, not a war of people,” said Muthaffer Mahbooba, the shrine official over-seeing the project. “So actually the two nations became relatives. The cultures are similar – not to mention the religious belief.”

The strength and likely direction of relations between Shia Iran and its Shia-majority Iraqi neighbour have emerged as subjects of growing significance amid rising international tensions over Tehran’s nuclear programme. While analysts say Iran’s political and commercial influence in Iraq has deepened over the past few years and will probably continue to do so, they also see the change as uneven and unpredictable. Countervailing forces to ever-closer attraction include the Iraqi government’s desire for independence, broader feelings of national pride – and suspicions that Iranian companies are more interested in making a quick profit than in delivering real investment and quality products.

Nouri al-Maliki, Iraq’s Shia prime minister, is seen as politically indebted to Tehran, which supported him in the formation of his coalition government, but also as keen on autonomy and prepared – for now – to co-operate with the west in areas such as preventing Iran from airlifting weapons to Syria’s embattled regime. A western diplomat acknowledged the Maliki government was “not equidistant from all competing centres of power”, but said the prime minister was at the same time “trying to maintain an independent role and not be in anyone’s corner”.

Najaf, the centre of Shia learning, is a microcosm of the broader push-pull between Iran and the Iraqi political order ushered in after the 2003 US-led overthrow of Saddam Hussein, the Sunni dictator. Long persecuted by Saddam, Najaf attracts large numbers of pilgrims from Iran and is festooned with images of members of local clerical dynasties. Top Iranian clerics, including the late Ayatollah Ruhollah Khomeini, have studied or taught in Najaf over the past decades. Members of Najaf’s provincial council insisted there was no big Iranian political and business presence in the city, although some observers say Iranian companies are there but keep a low-profile presence in sectors such as hotels and housing. These are not the only conflicting signals on the ground: while Iranian officials said last year that they wanted trade with Iraq to double from $10bn to $20bn in five years, Iran’s Chamber of Commerce complained business opportunities were going begging because of a “lack of information” about Najaf’s development plans and priorities. 

Najaf officials warned against overplaying the cultural connection between Iraqis and Iranians who – for all their shared values – differ both ethnically and linguistically… “We are Arab. We are Muslim. We are Iraqis,” said Khudhair Aljbory, the provincial council’s deputy head. “First thing we are Iraqis, first thing we want to build our country.” Iraqis outside officialdom pointed to the mixed impact of a flood of cheap Iranian consumer goods into the market over the past few years. While the products ranging from cars to air conditioners have been seized on by a population struggling financially after years of conflict, some have also won an unwanted reputation for shoddiness… 

Prise de position contre une guerre avec l'Iran, Pax Christi Montréal, Mary Ellen Francoeur, présidente, le 21 mars 2012

Il suffit de se rendre compte des multiples formes illégales de violence et de destruction qui existent présentement, à l'intérieur de nos pays et entre eux, pour reconnaître qu'il serait inacceptable de lancer une guerre préventive contre l'Iran, sous prétexte que l'Iran veut développer des armes nucléaires. Il en résulterait immédiatement des représailles entraînant d'autres pays dans le conflit, privant le monde de l'accès aux ressources pétrolières et causant la souffrance et la mort d'un grand nombre de personnes innocentes.  De plus, une telle attaque serait illégale et immorale. Enfin il est totalement indéfendable qu'elle soit déclenchée par des pays qui possèdent eux-mêmes des armes nucléaires.

L'Iran n'est pas le seul pays qui veut développer un programme nucléaire à des fins civiles. Partout la possession de matériaux requis par un tel programme risque d'être déviée vers la fabrication d'armes nucléaires. Au lieu de pointer l'Iran, les leaders politiques du monde doivent de toute urgence examiner l'enjeu plus global et plus fondamental qu'est la possession d'armes nucléaires, tout particulièrement dans des régions vulnérables qui connaissent des tensions durables et l'instabilité comme c'est le cas au Moyen Orient. Le Traité de Non-Prolifération des armes nucléaires, dont l'Iran est signataire, vise l'élimination de toute arme nucléaire dans le monde et de toute aspiration à en posséder. Ce traité exige des États participants qu'ils détruisent leurs stocks d'armes nucléaires; or aucun ne s'est encore acquitté de cette obligation, bien que certains aient heureusement commencé à poser des gestes dans cette direction.

L'Iran voit son existence menacée par la présence d'armes nucléaires dans la région. En solidarité avec le peuple iranien et toutes les populations exposées aux dangers des armes nucléaires, que ce soit par suite d'un accident, d'un malentendu ou d'un usage délibéré, nous formulons les recommandations suivantes.

Que le Gouvernement du Canada prenne l'engagement de

*   S'abstenir de toute déclaration intempestive sur les intentions

présumées de l'Iran.

*   Soutenir toute intervention diplomatique et non militaire touchant

l'Iran.

*   Encourager le gouvernement iranien à faire preuve de transparence et

d'ouverture en matière d'inspection.

*   Relâcher les sanctions imposées à l'Iran à mesure que le pays montre des signes de progrès, puisque les sanctions atteignent le plus souvent les éléments les plus vulnérables de la société.

*   Demander à Israël de reconnaître publiquement qu'il possède un arsenal

nucléaire et doit consentir aux inspections.

*   Travailler activement à démilitariser la région du Moyen Orient grâce à

un programme de désarmement des armes conventionnelles et nucléaires. Plus spécialement le Canada et les autres pays doivent contribuer à créer une Zone libre d'armes nucléaires au Moyen Orient, une question qui sera abordée à  la prochaine Conférence des Nations Unies sur une zone libre d'armes nucléaires dans cette région.

*   Soutenir tout effort en vue d'établir des structures régionales communes aptes à répondre aux besoins de garantir la sécurité à tous les pays concernés.

Nous faisons cette déclaration au nom de Pax Christi Montréal, une organisation membre de Pax Christi International, le mouvement catholique pour la paix. Ce mouvement vise à promouvoir la paix par des moyens non violents et l'engagement pour la justice. Il préconise le respect de la création, ce qui comprend la vie et la dignité de toute personne humaine. Il rejette les modèles d'intervention qui cherchent à rétablir ou à obtenir la sécurité par la peur, la diabolisation de l'autre et le recours aux armes conventionnelles et nucléaires.

Nous invitons tous les pays, incluant le Canada, à reconnaître leur contribution à la violence et à la guerre. La prolifération des armes et plus encore le commerce illégal des armes sont inacceptables. Aussi les pays qui possèdent les plus dangereuses de toutes les armes, les armes nucléaires, doivent-ils respecter l'engagement qu'ils ont pris de poursuivre des négociations en vue de l'élimination complète de leurs arsenaux nucléaires et ce, avant d'exiger des États qui n'en possèdent pas qu'ils renoncent à en développer. Notre position et nos convictions concordent avec les déclarations émises par le Saint-Siège depuis plusieurs années. http://antennesdepaixmontreal.blogspot.com
Preparations for military strikes on Iran , 30.3.2012 NATO Watch Editorial: 
Voici un article vraisemblablement suggéré par l’OTAN lui-même et qui mène à la conclusion d’une probabilité élevée d’une intervention militaire en Iran ! Selon moi, il est peu probable de voir venir cela pendant la période électorale des EUA.
In January, NATO Watch wrote a comment piece about the prospects of NATO intervention to prevent Iran blocking the international sea lane through the Strait of Hormuz or acquiring a nuclear weapons capability. 

Despite reassurances that NATO would do neither, we pointed out that US, British and French warships were on patrol in the region and were there, according to a MoD statement, “to underline the unwavering international commitment to retaining rites of passage under international law”. Ivo Daalder, US Ambassador to NATO, affirmed that the waterway to the Middle East oilfields would be kept open “under every circumstance”. 

NATO’s Secretary General Anders Fogh Rasmussen clearly stated his position on Iran’s nuclear programme in November 2011, “Let me stress that NATO has no intention whatsoever to intervene in Iran, and NATO is not engaged as an alliance in the Iran question”. However, he declined to comment on reports, later confirmed by the Italian Defence Ministry, that Israeli air force jets participated in a long range bombing exercise from a NATO base on Sardinia the previous month. 

Israel has a nuclear weapons capability, but it is not a ‘recognised’ Nuclear Weapon State (NWP) under the provisions of the Non-Proliferation Treaty (NPT). Israel vehemently opposes the acquisition of an Iranian nuclear bomb. Iran is a declared Non-Nuclear Weapon State (NNWS) under the NPT. 

In September 2011, Turkey agreed to host an early warning radar facing its border with Iran to support NATO’s missile defence system (MDS) which has been justified on the need to combat a potential threat from Iranian missiles. Iranian officials claimed that such a move could only exacerbate tension in the region. Brigadier General Hajizadeh said, “We will target NATO's missile shield in Turkey and will then attack other targets.” 

However, Iran has long been in dispute with the International Atomic Energy Agency (IAEA) and many analysts believe that it is developing the capacity to utilise its burgeoning civil nuclear facilities in a nuclear weapons programme. Iran has consistently denied this but has blocked full access to suspected sites by IAEA inspectors. The uncertainty is adding to proliferation fears in the region. For example, Jean-Loup Samaan, the author of ‘The Day After Iran Goes Nuclear’ (published by the NATO Defense College in Rome) says that NATO will have to strengthen its defence guarantees with Middle East partners to discourage them looking for ‘alternative solutions’, including seeking to acquire their own nuclear weapons. Samaan advocates more war games, joint exercises and even the deployment of nuclear weapons in countries party to NATO’s Mediterranean Dialogue and Istanbul Cooperation Initiative forums. 

Rasmussen has tried to reassure Iran that it has no reason to be concerned about NATO’s deployed MDS, arguing that it is not directed against any specific state, merely against the threat of missile attack. Iran need only be concerned about missile defence if it planned to attack a NATO territory. In addition to the X-Band radar now deployed at Kurecik in eastern Anatolia, NATO plans to announce at the Chicago Summit that forward-deployed troops will soon be protected by an ‘interim’ MDS. 

Viewed from Iran’s perspective, one can see why they might not be reassured by what they can see happening on the ground rather than by what they hear from inside NATO circles, even more so following the Pentagon’s recent announcement of preparations for military strikes on Iran if diplomacy and sanctions fail to secure compliance in the nuclear field. Defense Secretary Leon Panetta said that such planning had been on-going for ‘a long time’, and that a unilateral strike on Iranian facilities by Israel would be less effective than one carried out by the US. Panetta had earlier told a pro-Israeli lobby that, “we do not have a policy of containment, we have a policy of preventing Iran from acquiring nuclear weapons”. 

Meanwhile, the IAEA’s latest report on Iran’s nuclear programme is not going to be helpful in reducing tensions as too many questions remain unanswered. The inspection team led by IAEA Deputy Director Herman Nackaerts requested a visit to Parchin where it is believed that a large steel vessel installed in 2000 could be being used for explosive testing of warhead components. Permission to inspect the site was denied. The IAEA also asked for a detailed statement about the possible military dimensions of Iran’s civil nuclear programme. Any suggestions of such dual use facilities or diversion were dismissed by Iranian officials as unfounded allegations. A request to be informed about the work of a former soviet nuclear weapons scientist and his Iranian students was also rejected. Iran again declined to implement the IAEA Additional Protocol and the IAEA concluded: 

…..Iran has not fully implemented its binding obligations, as the full implementation of these obligations is needed to establish international confidence in the exclusively peaceful nature of Iran’s nuclear programme. 
While the IAEA Board of Governors was meeting in Vienna to consider Nackaerts’ report, the US Navy was been increasing its military capabilities in the Persian Gulf according to Admiral Jonathan Greenert, Chief of Naval Operations. Pentagon strategists are apparently concerned that Iran may deploy fast-moving attack boats against existing and new US warships which would now be equipped with infrared surveillance equipment and short-range artillery and missiles. While there are reports of a further effort at diplomacy in order to try and resolve the dispute over Iran’s nuclear programme and to keep the Strait of Hormuz open, those calling for direct action are becoming more outspoken and military deployments in the region proceed apace. If it comes to intervention, our final question is still germane. Will it be NATO-led or a coalition of the willing?
Subtile Propaganda, LOBE, Adrian, in : NZZ, 104.2012 (extraits)

La guerre froide sur les ondes entre l’Iran et les EUA se poursuit par la création par le premier d’une TV en langue espagnole!

Iran startete kürzlich einen spanischsprachigen Sender in Lateinamerika. Damit sollen antiamerikanische Ressentiments geschürt werden. Auf der Website von Hispan TV (www.hispantv.com) gewinnt man einen ersten Eindruck von den filtrierten Nachrichten. «El Gobierno y nación iraníes unidos ante el Occidente», heisst es da etwa, Regierung und Nation vereint gegen den Westen. «Wir gegen die», das ist die Botschaft. Der Westen wird in dem von Iran gegründeten Fernsehsender als einheitlicher Block dargestellt, Iran als geschlossene Formation gegen die imperialistischen Feinde. Die Aussage soll wohl über die Querelen in der iranischen Führung hinwegtäuschen…
Mit Hispan TV könnte die Propaganda auf einen fruchtbareren Boden fallen. Zum einen fehlt es in Lateinamerika an effektiven Kontrollinstanzen. Zum anderen sind dort antiamerikanische Ressentiments virulent. Der neue Kanal könnte das latente Misstrauen instrumentalisieren… : Iran eine «sichtbare Präsenz im Hinterhof der USA etablieren will».

F. Dimensions géoéconomiques
Eni und Rosneft spannen zusammen. Zweite grosse Arktis-Kooperation, in : NZZ, 26.4.2012.
Une coopération « globalisée » pour exploitation de l’Arctic et de la mer Noire !

gho. Moskau · Die russische, staatlich kontrollierte Erdölgesellschaft Rosneft hat nach dem amerikanischen Konzern Exxon Mobil einen weiteren Partner für Operationen in der Arktis gefunden: Die italienische Eni hat mit Rosneft eine prinzipielle Einigung zur gemeinsamen Erschliessung von Offshore-Feldern in der arktischen Barentssee und im Schwarzen Meer abgeschlossen. Die Bedingungen der Kooperation ähneln dem Abkommen mit Exxon Mobil.

Eni soll einen Anteil von 33,3% an der gemeinsamen Unternehmung erhalten. Die Explorationskosten werden zunächst von Eni getragen. Ausserdem ist eine Beteiligung von Rosneft an internationalen Projekten von Eni vorgesehen. Mit Exxon Mobil einigte sich der russische Konzern auf Beteiligungen an nordamerikanischen Feldern. Die Felder, an denen 
Eni einen Anteil erhält, sollen insgesamt rund 36 Mrd. Fass Erdöläquivalente enthalten.

Die russische Regierung fördert die Offshore-Förderung mit Steuererleichterungen für solche Projekte. Klare Steuerregeln mit langer Dauer waren eine Vorbedingung von Exxon Mobil für eine Investition gewesen. Für Russland ist es wichtig, das grosse Potenzial der Arktis anzuzapfen. Die Produktion auf den traditionellen Feldern flacht sich langsam ab. Allerdings ist das Engagement in der Arktis kostenintensiv und auch aus technischer Sicht eine grosse Herausforderung.
Offensive contre la Chine à propos des « terres rares », d’après Le Monde, 17.3.2012

Les EUA, l'UE et le Japon ont porté plainte, en mars 2012, contre la Chine auprès de l'Organisation mondiale du Commerce
 (OMC) pour ses pratiques "déloyales" sur les exportations de métaux appelés "terres rares". Ils ont requis de l'OMC des "consultations" avec Beijing concernant les restrictions imposées sur le commerce international "des terres rares", ces 17 métaux indispensables à la fabrication de nombreux produits de haute technologie : ampoules basse consommation, disques durs, téléphones portables, éoliennes, voitures hybrides... Les terres rares sont également des composants essentiels de l'industrie de la défense, ce qui inquiète particulièrement les EUA, l'UE et le Mexique avaient déjà déposé plainte contre la Chine à l'OMC pour entrave à l'exportation sur plusieurs produits miniers. 
Depuis 2006-2007, la Chine a en effet intensifié le contrôle sur la production de ces métaux si précieux. D'abord pour des raisons écologiques : leur exploitation est très polluante, elle libère des matières radioactives et de l'acide. Mais les raisons principales de ce resserrement des exportations sont stratégiques. Le dernier plan quinquennal chinois montre une très forte volonté de développer des industries de plus en plus sophistiquées, des produits à haute valeur ajoutée. La Chine se considère trop dépendante de ses exportations, elle veut favoriser sa consommation intérieure, qui ne représente que 30-40 % de son PIB et ce qui l’incite à favoriser la hausse des salaires.

La procédure de l'OMC durera des années, et la Chine pourra encore faire appel. De plus, la chaîne de production est longue à développer : il faut réaliser des études géologiques, mettre en place les règles environnementales, etc. En 2012, seules deux nouvelles mines devraient ouvrir, une en Australie et une aux EUA, mais aucune des deux ne produira les 17 métaux des terres rares. Elles ne produiront que les composants les plus légers, qui sont les plus communs. Jusqu'en 2015, la Chine jouira ainsi d'un quasi-monopole, avec un tiers des réserves accessibles et plus de 95 % des ventes.

Goldgräberstimmung auf Zypern. Die Mittelmeerinsel hofft trotz Widerstand aus der Türkei auf Reichtum dank neu entdeckten Erdgasfeldern, in : NZZ, 6.3.2012 (exraits)

L’UE pourrait-elle résoudre en partie son problème d’approvisionnement en gaz naturel grâce à la découverte des champs au sud de Chypre ? Les enjeux géopolitiques n’en sont pas négligeables ! L’adhésion éventuelle de la Turquie à l’UE est chargée par ce nouvel enjeu.
Südlich von Zypern sind im Mittelmeer unlängst grosse Erdgasvorkommen entdeckt worden. Das EU-Land sieht bereits goldene Zeiten anbrechen. Als Spielverderber agiert jedoch die Türkei, die eine Ausbeutung der Vorkommen als illegal bewertet… Das Volumen der Gasvorkommen ist erst in Ansätzen bekannt. So verteilt sich das vermutete Gasfeld auf 13 Blöcke innerhalb der von der Republik Zypern beanspruchten exklusiven Wirtschaftszone. Eine Probebohrung fand erst in einem der Blöcke statt, nämlich ganz im Süden in Block 12, zirka 40 km nördlich des israelischen Leviathan-Feldes. Beauftragt mit der Probebohrung wurde im Oktober 2011 das amerikanische Unternehmen Noble Energy. Es kam Ende Dezember zum Resultat, dass im untersuchten Block rund 5 Bio. bis 8 Bio. Kubikfuss (140 Mrd. bis 226 Mrd. m³) an Erdgas lagern; die Regierung feierte das Ergebnis als Grosserfolg. Ermutigt durch den Fund, hat die Regierung Mitte Februar eine zweite internationale Ausschreibung lanciert, und zwar für die Exploration und Bewirtschaftung der übrigen 12 Blöcke. Die Zuversicht ist gross, auch in diesen Gebieten auf Gas- oder Ölvorkommen zu stossen…

…Zunächst gilt es, die Frage zu klären, wie das Erdgas transportiert werden kann. Der einfachere und günstigere Teil dieser Herausforderung ist der Transport vom Gasfeld zum rund 180 km entfernten Festland Zyperns. Hierzu soll eine Unterwasserpipeline gebaut werden. Die Kosten schätzt Innenminister Sylikiotis auf 1 Mrd. €; für die Bauzeit stellt er maximal zwei Jahre in Aussicht… Die geopolitischen Besonderheiten im östlichen Mittelmeer lassen aber kaum Alternativen zu. Zypern muss somit zunächst gewichtige Investitionen schultern, ehe das erste Gas ausgeführt werden kann. So werden die Kosten für den Bau eines LNG-Terminals auf 10 Mrd. € geschätzt; für die Bauzeit rechnet man mit sieben bis acht Jahren. Im günstigsten Fall dürften somit frühestens 2020 erste Einnahmen aus dem Export von Gas sprudeln.
…Der geografisch naheliegende Partner ist natürlich Israel. Die jüngst in beiden Ländern entdeckten Gasvorkommen haben denn auch zu einem Zusammenrücken der Nachbarn geführt… Letztlich ist es aber vor allem der anhaltende Zypernkonflikt, der einen Schatten über die Funde im östlichen Mittelmeer legt. Seitdem die türkische Armee 1974 einen Militärputsch der Griechischzyprioten zum Anlass nahm, in den Norden der Insel einzumarschieren und 36% des Territoriums zu besetzen, ist Zypern ein geteiltes Land. Im Norden haben sich die Behörden der sogenannten Türkischen Republik Nordzypern, die nur von der Türkei anerkannt werden, installiert. Die 2004 in die EU aufgenommene und international anerkannte Republik Zypern kontrolliert somit faktisch nur den griechischzypriotischen Südteil. Eine baldige Wiedervereinigung ist nicht in Sicht.
Da die Türkei die Republik Zypern nicht als Vertreterin der gesamten Insel anerkennt, betrachtet sie auch die von der Republik signierten Abkommen über exklusive Wirtschaftszonen als illegal. Daher wird das Recht der Regierung Zyperns negiert, innerhalb dieser Zonen souverän über Erdgasvorkommen zu verfügen. Durch die unilaterale Vergabe von Offshore-Lizenzen an internationale Konzerne würden die Rechte der Türkischzyprioten ignoriert, heisst es. Zudem wird die Position vertreten, dass in der zur Exploration vorgesehenen Region fünf westlich gelegene Blöcke - die Blöcke eins, vier, fünf, sechs und sieben - Überlappungen mit dem türkischen Festlandsockel aufweisen.
Ankara fühlt sich zum Protest legitimiert. So ist die Türkei im Zuge der 1960 erlangten Unabhängigkeit Zyperns zu einer Garantiemacht der Mittelmeerinsel erklärt worden, zusammen mit Griechenland und dem früheren Kolonialherrn Grossbritannien. Im September führte man daher selbstbewusst eigene seismische Forschungen in Block 12 durch, flankiert durch Schiffe der Kriegsmarine. Im November erhielt zudem das staatliche türkische Energieunternehmen TPAO von Nordzyperns «Regierung» acht Bohrlizenzen in Gebieten, die sich mit Zyperns exklusiver Wirtschaftszone decken - all dies, obschon die TPAO gar nicht über die Technologie für Tiefseebohrungen verfügt und wohl auch kein internationaler Energiekonzern für diese hoheitsrechtlich heikle Aufgabe bereit sein dürfte…
Bis jetzt bleibt diese Hoffnung unbegründet. So ist es naiv, hinter Ankaras Widerstand gegen das Gasprojekt allein die Solidarität mit den Türkischzyprioten zu sehen. Tatsache ist auch, dass die Gasfunde Zyperns und Israels das Ziel der Türkei gefährden, zu einer Energie-Drehscheibe in der Region aufzusteigen. Als Transitland für Energie aus Zentralasien will die Türkei beim Bestreben Europas, die Abhängigkeit von Gas aus Russland abzubauen, eine Schlüsselrolle spielen. Nun entdeckt die EU, dass die angestrebte Diversifizierung der Energiequellen auch innerhalb der Union möglich ist, nämlich über das EU-Mitglied Zypern - und unter Umgehung der Türkei.
Die geopolitischen Karten in der Region werden also neu verteilt, und in Nikosia geben sich dieser Tage irritierend viele Gäste aus dem Ausland die Klinke in die Hand…
Un gazoduc de l’Asie centrale à l’océan Pacifique,  passant par la Chine

A ce début de 2012, la Chine a commencé les travaux d’un gazoduc de 30 km, reliant la zone administrative spéciale de Shenzen à Hongkong. Ce pipeline est l’aboutissement d’un tuyau de 8700 km, qui devrait rapprocher le gaz turkmène d’Asie centrale de l’Océan Pacifique. La traversée depuis Shenzen se fera sous la mer, comme pour le gazoduc reliant l’Europe du Nord à la Russie. L’avantage d’amener du gaz d’aussi loin tient surtout à la différence de niveau de vie entre Hongkong et le continent. Les habitants de Hongkong sont en mesure de payer le gaz au prix du marché international, ce qui n’est pas le cas du reste de la Chine.

L’ouvrage passe par le Xinjiang, la région autonome ouïghoure, et est acheminé sur la première partie du tronçon par des entreprises russes, ce qui a permis au projet de se faire sans opposition majeure de Moscou. Le gazoduc a une capacité de 30 millions de m3/jour, sur lesquels 10 millions de m3 pourraient revenir à Hongkong.
Par ailleurs, le gazoduc de 4.200 kilomètres amenant le gaz centre-asiatique du Tarim (Xinjiang) jusqu’à Shanghai est entré en service, avec les précautions et les essais nécessaires. PetroChina achève ainsi un projet de 8,5 milliards de dollars. La compagnie d’Etat a négocié pendant un an avec un consortium de groupes pétroliers étrangers emmenés par Shell une participation à égalité dans ce projet. Les discussions ont échoué laissant le groupe chinois seul aux commandes du projet.

Die Achse des Boulevards. Wie Axel Springer und Ringier in Ostmitteleuropa ihr Kerngeschäft ausweiten, in : NZZ, 6.3.2012 (extraits)
Seit anderthalb Jahren bauen Axel Springer und Ringier in Osteuropa ihre Geschäfte auf dem Boulevard gemeinsam aus. Die Spezialisten für Boulevardjournalismus in Deutschland und der Schweiz, Axel Springer und Ringier, haben in den vergangenen Jahren ihr Kerngeschäft erfolgreich internationalisiert. Auf den publizistischen Boulevards in Ostmitteleuropa spielen sie gar die erste Geige. Sei es «Fakt» (396 000 Exemplare) in Polen, «Blic» (137 400 Ex.) in Serbien, «Blesk» (348 300 Ex.) in Tschechien oder «Novy Cas» (135 600 Ex.) in der Slowakei - alle sind sie in ihren Ländern laut eigenen Angaben Marktführer. Die beiden Mutterhäuser kontrollieren insgesamt ein dickes Portfolio an Boulevardblättern, das durch die zahlreichen Auto- und Sport- und Unterhaltungsblätter in den genannten Ländern umso gewichtiger wirkt.
Das gemeinsame Unternehmen, das diese Expansion vorantreibt, ist noch nicht alt. Im Frühling 2010 nahmen Ringier und Axel Springer in Mittel- und Osteuropa das Grossprojekt in Angriff, zusammen das Boulevard-Segment zu bewirtschaften. Ziel ist dabei auch, die Marktführerschaft auf den neu entstehenden und wachsenden Online-Märkten zu erobern.

Ringier und Axel Springer waren zu diesem Zeitpunkt bereits die zwei grössten Medienanbieter in Osteuropa, ohne dass sich ihre Präsenz geografisch stark überlappte. Man kam sich also nicht gross in die Quere, hatte aber ähnliche Ziele, und so entstand das Vorhaben, durch die Zusammenlegung der Geschäfte ein schlagkräftiges Unternehmen zu bilden, das die Nutzung von Grössenvorteilen ermöglichen sollte. Das Joint Venture soll über die Presse hinaus auch in den elektronischen Medien und der Unterhaltung ein Boulevard-Riese werden.

…In einem wichtigen Punkt konnten Ringier und Springer das Vorhaben bisher aber nicht umsetzen: In Ungarn, dem einzigen Land, in dem beide Konzerne starke Positionen innehaben, verhindern die wettbewerbspolitischen Regeln ein Zusammengehen. Man suche hier nach einer Lösung, denn man wolle früher oder später auch Ungarn ins Unternehmen integrieren, sagt Fels. Im Weiteren erweist sich Rumänien als schwieriger Medienmarkt, auf dem Oligarchen das Geschehen prägen. So bleiben Ungarn und Rumänien eine Art unausgefüllte Flecken auf der Landkarte des Joint Venture, die vorläufig je von den beiden Mutterhäusern aus betreut werden.

Ganz ohne Verbindung zum Joint Venture sind diese Märkte aber nicht. Fels ist nicht nur CEO des Gemeinschaftsunternehmens, sondern im Ringier-Konzern gleichzeitig für das Ungarn- und Rumänien-Geschäft zuständig. Ringier verlegt in Ungarn unter anderem den «Blikk» (181 600 Ex.) und in Rumänien die «Libertatea» (152 700 Ex.), beide ebenfalls Boulevardblätter. Springer wiederum ist in Ungarn mit über dreissig Zeitschriften (Frauen-, Auto-, Wohn-, Jugend- und Rätsel-Hefte) sowie zehn Zeitungen der grösste Verlag des Landes.

…Nun arbeiten Ringier und Springer daran, ihre starke Stellung im Pressesektor auf den Online-Markt auszuweiten. Dafür wurde laut Fels entsprechend investiert. In der Slowakei und in Serbien befinde sich das Unternehmen hinsichtlich des Traffics (Online-Nutzung) und der Werbeerlöse auf Platz eins, in den stärker umkämpften Märkten Tschechien und Polen auf Platz neun bzw. auf Platz fünfzehn. Ziel ist es, den Anteil des Umsatzes aus digitalen Aktivitäten in den nächsten Jahren auf 20 Prozent zu steigern… 
Der russische «Oligarch» und Aluminium-Magnat Oleg Deripaska, in : NZZ, 3.3.2012 (extraits) 
Der russische Grossindustrielle Oleg Deripaska wirtschaftete in der Ära Putin relativ ungestört und hat seinen Konzern durch die Krise gerettet. Nun erklärt er seine Sichtweise von Wirtschaft und Politik und präzisiert seine Vorwürfe gegen die Hyposwiss… Oleg Deripaska ist nicht nur einer der bedeutendsten und reichsten noch aktiven «Oligarchen» in Russland, sondern auch einer, der sich stark industriell engagiert hat. Seine Holdinggesellschaft Basic Element übt die Kontrolle über eine sehr weit gefächerte Palette von Firmen aus. Flaggschiff und Ertragsperle zugleich ist der mittlerweile weltgrösste (und seit 2010 an der Hongkonger Börse und in Paris kotierte) Aluminiumproduzent Rusal. An ihm hält Basic Element 47,4%, der Schweizer Rohstoffhändler Glencore 8,8%. Deripaskas Aluminiumschmelzen in Russland sind auch deshalb sehr konkurrenzfähig, weil sie von günstiger sibirischer Wasserkraft profitieren. Diese wird wiederum zu einem guten Teil von einem in Deripaskas Holding konsolidierten Energiekonzern produziert.

…Deripaskas Werdegang ist eine nicht untypische Geschichte erstaunlichen Wandels… Nach einer Offiziersausbildung soll der damals gut Zwanzigjährige in den Jahren des Zusammenbruchs der Sowjetunion seine erste Million mit dem Handel mit Stahl verdient haben, den er zu sowjetischen Preisen in Russland kaufte und über Estland für harte Währung in den Westen verkaufte. Sein im Rohstoffhandel erwirtschaftetes Geld investierte Deripaska in eine Aluminiumschmelze im sibirischen Sayanogorsk. Von ihr und ihren Beschäftigten erwarb er Privatisierungsanteile, dort wurde er mit bloss 26 Jahren Fabrikdirektor.

In den neunziger Jahren machte das russische Aluminiumgeschäft weltweit unrühmliche Schlagzeilen mit sogenannten «Aluminium-Kriegen», undurchsichtigen Auseinandersetzungen um die Kontrolle über verschiedene Werke und den einträglichen Handel mit dem Leichtmetall…

Dabei arbeitet Deripaska heute abgesehen von Rusal, wo er (wieder) als CEO fungiert, nicht mehr direkt in seinen Firmen. Wie er sagt, ist seine Kunst vielmehr, die richtigen Leute zu finden, um vernachlässigte Betriebe umzustrukturieren, zu verstehen, wer was wie tun könne, und diese Leute sich weiterentwickeln zu lassen. «In der Basic Element Holding geht es nicht um Kapital, nicht um Rohstoffe, sondern um Leute», betont der Russe. Sein Team umfasse über 5000 Topmanager. Das Wichtigste in Russland sei, dass diese Führungskräfte motiviert seien, die richtigen Anreize hätten und deshalb auch in schwierigen Zeiten für ihre Firmen kämpften…
Dezidiert wehrt sich der mit einer Stiefenkelin des ehemaligen russischen Präsidenten Boris Jelzin verheiratete Wirtschaftskapitän gegen die Unterstellung, bei den Staatskrediten habe es sich um eine politische Gefälligkeit gehandelt, die seine Abhängigkeit von der Politik verschärft habe. Der Preis für die Überbrückungskredite seien 700 Mio. $ an Zinsen gewesen, die der Staat alleine mit Rusal in weniger als zwei Jahren verdient habe. Insgesamt habe der Kreml fast 4 Mrd. $ eingenommen, mit denen er 175 Schulen hätte bauen können, merkt Deripaska an. In die missliche Lage sei Rusal 2008 nur geraten, weil alles für einen Börsengang vorbereitet gewesen sei, der wegen der Krise aber habe verschoben werden müssen. Inzwischen seien die staatlichen Kredite zurückbezahlt und Rusal bis 2016 durch Kredite abgesichert. Unerwähnt lässt Deripaska, dass es die Alfa-Bank des russischen «Oligarchen» Michail Fridman war, welche den Rusal-Konzern unter Druck gesetzt und gar mit der Übernahme der Kontrolle über ein Aluminiumwerk gedroht hatte. Heute gehört Alfa nach Konzernangaben nicht mehr zu Deripaskas Gläubigern.

…Doch ein erbitterter Streit mit einem anderen russischen «Oligarchen» ist bis heute ungelöst. Als Wladimir Potanin sich von seinem langjährigen Geschäftspartner und derzeitigen russischen Präsidentschaftskandidaten Michail Prochorow trennte, ergriff Deripaska im Frühling 2008 die Chance, Prochorows Sperrminorität von 25% plus eine Aktie am russischen Nickel-, Kupfer- und Palladium-Produzenten Norilsk Nickel für Rusal zu erwerben. Im Gegenzug hält Prochorow laut Deripaska 18% der Rusal-Aktien und ist damit grösster Minderheitsaktionär; dies vor Viktor Vekselbergs Sual Partners mit 16%.

Deripaska will aus Rusal und Norilsk Nickel einen Bergbaukonzern nach dem Vorbild von Rio Tinto oder BHP formen. 
…Prochorow vergleicht Deripaska mit «dem Schweizer Nationalisten Blocher», dessen Auftritte er gesehen habe. Der sei doch auch kein schlechter Kerl oder Extremist, sondern jemand, der starke Meinungen habe. Das schätzten viele Leute, Gleiches sei auch in der russischen Politik möglich. Nicht nur Prochorow, auch Viktor Vekselberg hält Deripaska für stärker politisch mit der Förderung der russischen Wirtschaft beschäftigt. Deripaska deutet damit an, sich einen Ausstieg Vekselbergs, der 2007 seine Aluminiumwerke zusammen mit Glencore in den Aluminiumkonzern Rusal eingebracht hatte, vorstellen zu können. Glencore hingegen sei ein Geschäftspartner, der mit Rusal wichtige Interessen teile.
Deripaska, dessen Moskauer Villa im gleichen Nobelviertel liegt wie die Residenzen von Putin und Medwedew, verneint politische Ambitionen. Doch sein Werdegang illustriert eindrücklich, wie die Grenzen zwischen Wirtschaft und Politik, zwischen Ausbeutung und Fortschritt, Recht und Unrecht in Russland oft fliessend waren und sind. Zum Abschied lässt der «Oligarch» durchblicken, dass auch ihn die politische Entwicklung Russlands keineswegs kaltlässt. Man müsse Optimist sein, Änderungen brauchten Zeit, Russland sei eben noch anders als Westeuropa, aber: Das Land werde sich ändern.

Fehlender Antrieb im Osten. Düstere Wachstumsprognosen für Zentral- und Südosteuropa, in : NZZ, 16.3.2012

L’article qui suit met en évidence qu’en-dehors des pays tels que la Pologne, la République tchèque et la Slovénie, les autres PECO entrent dans la voie de « latino-américanisation » : le cercle vicieux de l’endettement + des mesures d’austérité + la récession + de nouvelles privatisations + de nouveaux endettements + …!

Weder von den Exporten noch von der Binnennachfrage können Osteuropas Transformationsstaaten in absehbarer Zukunft gewichtige Impulse erwarten. Entsprechend düster präsentieren sich die Wachstumsprognosen. Thomas Fuster, Wien 
Das Fazit ist ernüchternd: Unter den exkommunistischen Transformationsstaaten Ostmittel- und Südosteuropas sind derzeit nur drei Länder auszumachen, die nicht mit grösseren wirtschaftlichen Ungleichgewichten kämpfen. Es sind dies Polen, Tschechien und die Slowakei. Ihnen ist es bisher gelungen, der sich in der Region vielerorts drehenden Abwärtsspirale von tiefem Wachstum, hoher Zinsbelastung und unhaltbarem Schuldenstand auszuweichen. Diesen drei Ländern - und den Staaten des Baltikums - stellt das Wiener Institut für internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) für die kommenden Jahre denn auch ein vergleichsweise solides Wachstum von etwa 3% in Aussicht. Die übrigen EU-Staaten der Region und die Länder des Westbalkans werden sich auf absehbare Zeit aber mit rund halb so hohen Wachstumsraten begnügen müssen. 

Zweifel an der Konvergenz 

Gegenüber der im November gemachten Prognose korrigiert das WIIW seine Wachstumsschätzungen deutlich nach unten. Grund ist der Mangel an Antriebskräften. Wurde die 2010 und 2011 registrierte Erholung (mit grossen Unterschieden von Land zu Land) noch stark von den Exporten angekurbelt, werden diese wegen der konjunkturellen Abkühlung auf den Absatzmärkten Europas für 2012 und 2013 keine ähnliche Unterstützung mehr liefern. Die dadurch entstehende Lücke kann durch die Binnennachfrage kaum gefüllt werden. So kämpft der Privatsektor mit den vor der Krise angehäuften und nun abzutragenden Schulden. Die Regierungen betreiben derweil eine eher restriktive und somit noch prozyklisch wirkende Ausgabenpolitik, dies trotz einer (mit Ausnahme Ungarns) eher geringen Schuldenlast der Staaten. 
Unter den 17 analysierten Ländern erwartet das WIIW für das laufende Jahr nur in 6 Staaten einen wachstumsfördernden Beitrag der Fiskalpolitik.

Im Rahmen des Konvergenzprozesses, der nach dem Kollaps der kommunistischen Wirtschaftsordnungen einsetzte, ging man ab Mitte der neunziger Jahre zumeist von einer steten Nivellierung der Einkommensniveaus aus. Einkommensschwachen Staaten wurde also ein rascheres Wachstum in Aussicht gestellt als reicheren Volkswirtschaften. Dieser Prozess scheint nun durch die Krise (vorläufig) gestoppt worden zu sein. So konstatiert das WIIW eine neue Trennlinie durch Osteuropa. Ausschlaggebendes Kriterium ist dabei das Mass, in dem vor Ausbruch der Krise aussenwirtschaftliche Ungleichgewichte in der Leistungsbilanz und eine externe Verschuldung aufgetürmt wurde. Negativ betroffen sind nicht zuletzt einkommensschwache Staaten des Westbalkans, die gegenüber den reicheren Ländern Ostmitteleuropas immer stärker ins Hintertreffen geraten.

Parallelen zu Lateinamerika 

Beim WIIW rät man daher, bei der Beurteilung der wirtschaftlichen Perspektiven Südosteuropas die in der Vergangenheit oft strapazierten Analogien mit dem Aufholprozess asiatischer Tigerstaaten fallenzulassen. Vielleicht sei es an der Zeit, vielmehr Parallelen zur lateinamerikanischen Schuldenkrise der achtziger Jahren zu suchen. Viele Länder der Region drehten sich in einem Teufelskreis, in dem ein hoher Schuldenstand des Privatsektors die Wachstumsaussichten trübe, Zweifel an der Schuldenrückzahlung genährt würden, was wiederum die Zinsen steigen lasse und in der Folge auch zu tieferen Investitionen und Konsumausgaben führe. Ausländische Banken reduzieren derzeit ihre Bilanzpositionen denn auch vorab in Südosteuropa und der Ukraine, jedoch in weit geringerem Mass in den Ländern Ostmitteleuropas.
Die Krise in Papua-Neuguinea spitzt sich zu, in : Neue Zürcher Zeitung, par Heidi Gmür, 10.4.2012 (extraits)
Heikler Parlamentsentscheid zur Verschiebung der Wahlen. Das Parlament Papua-Neuguineas hat die Verschiebung der Wahlen gutgeheissen. Damit verzögert sich die erhoffte Klärung einer Verfassungskrise. Der Unmut in der Bevölkerung wächst… 

Konflikt um Rohstoffabbau 

Für zusätzliche Unruhe im armen, aber rohstoffreichen Pazifikstaat sorgen derzeit Konflikte zwischen ausländischen Rohstoffunternehmen und papuanischen Landeigentümern. O'Neill schickte unlängst Sicherheitskräfte in das südliche Hochland, wo der amerikanische Konzern Exxon Mobil ein gigantisches Flüssiggasprojekt vorantreibt. Diese Woche soll die Polizei laut unbestätigten Berichten einen einheimischen Protestierenden erschossen haben. 

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015
Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016
Lettonie: législative en 2015
Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015
Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016
Rép. tchèque: législative en juin ou juillet 2012, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2013
Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2015
Roumanie : législative en automne 2012, locale en juin 2012 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives en 2013

Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015
Serbie: présidentielle, législative et communale au 6 mai 2012
Bélarus : locale en 2014, législative en octobre 2012 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative octobre 2012  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 
Arménie : municipale 2014, législative en 2011 et présidentielle 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016
Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 ( ?) et présidentielle en 2015
Kirghizstan : législative en 2014 ? et présidentielle en 2015
Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 
Concernant la Russie ou la Chine

URQUHART, James, Enter the dragon, in : FT, April 7, 2012 ; When China Rules the World: The End of the Western World and the Birth of a New Global Order, by Martin Jacques, Penguin. A highly sympathetic assessment that clearly places the country in the context of east Asian economic history. The expanded paperback edition of Jacques’ highly sympathetic assessment of China clearly places this “civilization state” (as opposed to nation state) in the context of east Asian economic history. Jacques’ central thesis is that, although China was late to industrialise and is still developing, its exponential economic growth is supported by two millennia of broad political unity. The lack of open democracy, he argues, is less significant to China’s future than its ruling party’s political legitimacy, which has been predicated on massive but managed economic reform since 1978, with none of the shocks that have polarised or stalled most western economies. Democracy-obsessed western analysts fail to grasp China’s alternative modernity, Jacques suggests, overlooking China’s historic cultural hegemony that will have a more significant impact than its economy.

QIAO LIANG & WANG XIANGSUI, La Guerre hors limites, Rivages poche, Paris, 2006.
ACKERET, Markus, Chinas arktische Ambitionen, in : NZZ, 25.4.2012 ; Die vielfältigen Interessen Pekings in der Arktis stossen auf gemischte Reaktionen der Anrainerstaaten China ist an der Arktis und der Antarktis zunehmend interessiert. Während es am Südpol seit längerem aktiv ist, konzentriert es sich derzeit auf den Nordpol. Die Rohstofflager und Meeresrouten sind strategisch verlockend. 
HERMANN, Rudolf, China fokussiert auf Mitteleuropa, in : NZZ, 27.4.2012 ; Wirtschaftsforum in Warschau reflektiert erhöhtes Interesse an der Region. Der chinesische Ministerpräsident Wen Jiabao hat am Donnerstag in Warschau ein chinesisch-mitteleuropäisches Wirtschaftsforum eröffnet. Dieses reflektiert das erhöhte Interesse Pekings am Austausch mit dem «neuen Europa». 

ACKERET, Marus, Chinas Politik im Banne Bo Xilais, in : NZZ, 28.4.2012 ; Immer neue Details und Gerüchte über die Selbstherrlichkeit und Skrupellosigkeit des abgehalfterten Funktionärs. Auch zwei Wochen nach der Entfernung des hohen chinesischen Funktionärs Bo Xilai aus allen Parteiämtern dominiert die Affäre Chinas Politik. Gerüchte und Spekulationen blühen, Internetmedien sind unter Druck. Die Führung ringt um Fassung. 

La Revue Nouvelle, Le dossier – Russie : le retour du même ?, avril 2012 dont la table des matières se présente comme suit: 
Un État patrimonial 

Katlijn Malfliet 

Lettre de Moscou 

Alexeï Levinson 

Les ressorts de la violence 

Anne Le Huerou 

Tchétchénie. Initiatives citoyennes contre la torture 

Igor Kaliapine 

Nord-Caucase occidental. Mouvements nationaux et islamiques 
Irina Babitch 

Chroniques sibériennes d’automne 

Aude Merlin 

Le numéro comporte une mise en évidence de la vie associative qui paraît intense dans les grandes villes, surtout occidentales du pays, et des réfkéxions intéressantes et des annotations sympathiques sur la vie quotidienne en Rusie. 
1) La seule référence systématique du numéro est cependant la mythique « démocratie libérale » à l’Américaine ou à la MR belge et où « un pluralisme réellement compétitif (sic !)» règnerait. 
2) La question des multinationales russes géantes et leurs alliances avec les autres multinationales d’Europe, d’EUA ou de Chine n’apparaît qu’indirectement et sans portée réelle. De quelle façon, la Russie serait-elle un Etat patrimoniale, comme caractéristique particulière et spécifique de ce pays, alors qu’il a subit « une expropriation á grande échelle de l’Etat » ? Comment la Russie fait-elle « coïncider la propriété et la souveraineté », alors que plusieurs multinationales russes font preuve d’une indépendance marqué, sont dirigées de Londres ou de Zürich et développent des alliances multiples avec leurs homologues de partout ? Est-il suffisant de mentionner l’affaire condamnable de Yukos, sans s’interroger sur l’origine de la fortune et de la position de son propriétaire? La remise en question des privatisations par Poutine ne se fait-elle pas attendre depuis plus de 10 ans et ne (dé)montrerait-elle pas l’incapacité de ce dernier? 
3) La Russie serait-elle la seule grande puissance qui a „banalisé le recours á la violence et á la torture”? Moi, j’en connais hélas d’autres et la Russie ne fait preuve d’aucune originalité dans ce domaine! Selon un A., „á partir du XVIIIe siècle, le Caucase du Nord fut un objet de convoitise géopolitique pour l’empire russe”. C’est certes exact mais l’A. oubli de mentionner les empires ottoman et perse qui font aussi des efforts dans ce sens et l’intervention dans la Crimée des armées française et britannique au milieu du XIXe siècle qui n’est, sans doute, pas étrangère á ce „débat” géopolitique.
4) Aucune référence allemande, alors qu’une des meilleurs sources d’information sur la Russie se trouvent dans le monde germanique, tandis que les références anglaises et américaines fort biaisées par la guerre froide sont abondantes.
5) Enfin, depuis le 19e siècle, les pays de toute l’Europe centrale et orientale espèrent que chacun d’eux devienne un  „pays normal”, la normalité faisant référence á un Occident de plus en plus identifié aux EUA imaginaires. Cette référence prend naissance avec le désir de se défaire de la domination des grandes puissances d’alors (ottomane, Habsbourg, prusse et russe) et le nationalisme bourgeonnant depuis 200 ans et constamment ressuscitant.
Pour moi, tout le numéro tend à refléter une certaine russophobie « géopolitique » á l’instar du baron Custine, de l’anticommunisme atlantiste de toujours et de l’antisoviétisme de jadis.

Concernant les PECO

Quo vadis, Hungaria? Kritik der ungarischen Vernunft, Manfred Sapper, Volker Weichsel (Hg.), Berlin (BWV) 2011. [= OSTEUROPA, 12/2011], 432 S., 29 Karten, 55 Abb., Preis: 24,00 €, ISBN: 978-3-8305-1947-8 ; Voir un commentaire, un sommaire et des résumés sélectifs ci-dessus. 
HERMANN, Rudolf, Die Republik Moldau und die Gretchenfrage der Integration, in : NZZ, 27.4.2012 ; Die Politiker streben eine Annäherung an die EU an, doch das Volk sympathisiert mit dem Eurasischen Wirtschaftsraum. Die Republik Moldau, früher Teil der Sowjetunion, aber sprachlich und historisch näher an Südosteuropa, steht vor der Frage, ob eine Annäherung an die EU oder die Integration in den Eurasischen Wirtschaftsraum für sie günstiger sei. 
Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne
IVAN, Ruxandra (sous la dir.),  New Regionalism or No Regionalism ?, Asghate, Farnham, 2012.

BÁRDOS-FÉLTORONYI, Nicolas, Two Axes, Three Seas : A Geopolitical Assessment of the Wider Black Sea Aera, in : IVAN, Ruxandra (sous la dir.),  New Regionalism or No Regionalism ?, Asghate, Farnham, 2012.

STÖBER, Silvia, Ungewöhnliche Allianzen im Südkaukasus, in: NZZ, 31.3.2012.
JUDAH, Tim, Armenia Survives!, in : NYRB, May 10, 2012
Concernant les pays arabes
DEBROEY, Karin, Printemps arabe : Le rôle des mouvements sociaux et des syndicats, in : Syndicaliste, n° 757, 10 avril 2012; selon l’A. le dialogue social est bafoué dans le contexte!
ALERT OTAN!, Dossier Syrie, bulletin trimestriel du Comité de surveillance OTAN, n° 45, Janv.-mars 2012; le dossier est bien fourni et l’article de J.-M. Chauvier qui analyse les réactions de Moscou et celui de Manlio Dinucci me paraissent d’un intérêt évident.
Concernant la Turquie

LANDWEHR, Susanne, Die zweite Eroberung Konstantinopels, in : NZZ, 30.3.2012 ; une importante analyse de la nouvelle constitution future en discussion dont notamment de la définition de la citoyenneté turque !

Erdogan’s Turkey: A rule more ruthless, By David Gardner and Daniel Dombey, in : FT, March 28, 2012 ; ces  articles s’efforcent de démontrer le caractère autoritaire croissant du régime en Turquie ; la démonstration ne me convainc guère ; ne s’agit-il pas d’une sorte de « procès d’intention » afin d’affaiblir le régime qui semble regagner une certaine autonomie par rapport aux grandes puissances et aux multinationales privées.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

LIEVEN, Anatol, Our War Against the Pashtun, in : NYRB, april 2012.
Concernant l’Iran

PICK, Ulrich, Verstärkte Rivalitäten nach den Wahlen in Iran, in : NZZ, 22.3.2012 ; Die Parlamentswahl in Iran hat die Kluft zwischen Präsident Ahmadinejad und dem geistlichen Führer Khamenei vertieft. Das politische Klima hat sich zugunsten des Parlamentssprechers Ali Larijani verändert. Nutzniesser dieser innenpolitischen Kräfteverschiebung ist vor allem Ahmadinejads langjähriger Rivale Ali Larijani, der mittlerweile als möglicher Nachfolger im Amt des Staatspräsidenten gehandelt wird. Larijani ist einer von fünf Söhnen einer einflussreichen Theologenfamilie. Einige seiner Brüder sind ebenfalls in Schlüsselpositionen. 
MAKINSKY, Michel, L'IRAN ET LES GRANDS ACTEURS RÉGIONAUX ET GLOBAUX. Perceptions et postures stratégiques réciproques, Michel Makinsky, L’Harmattan, Paris, 2012 ; La République islamique d'Iran fait face à un faisceau de crises dont les dimensions globales et régionales se combinent. La crise nucléaire, le contexte du Printemps arabe perturbent les rapports de force de cette région. Cet ouvrage vise à éclairer les relations entre l'Iran, les principaux acteurs régionaux et les grandes puissances. (Des articles en français et en anglais).

LEVAILLANT, Mélissa, LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DE L'INDE ENVERS L'IRAN, Entre politique de responsabilité et autonomie stratégique - (1993-2010), Mélissa Levaillant, Préface de Bertrand Badie, L’Harmattan, Paris, 2012 ; Solidaire d'un Pakistan porteur des valeurs islamiques, fâché avec les EUA, mobilisé contre Israël, avec qui l'Inde approfondit sa coopération, l'Iran n'avait rien pour s'entendre avec le géant de l'Asie du Sud. Pourtant les deux Etats coopèrent dans de nombreux domaines. Cette étude se centre sur les éléments qui ont contribué à faire de l'Inde et de l'Iran des partenaires privilégiés.

STEIER, Henning, Verwirrung um verschärfte Netzzensur in Iran, in : NZZ, 11.4.2012 ; Dass das Regime von Mahmud Ahmadinejad einem freien Internet feindlich gegenûbersteht, ist bekannt. Unklar is hingegen, wie weit der Aufbau eines iranischen Internets bereits fortgeschritten ist.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Latin America: A toxic trade, in : FT, April 18, 2012 By John Paul Rathbone and Adam Thomson ; un article de fond sur le commerce de drogues en Amérique latine.

Etudes ou notes géopolitiques significatives

LIMES, no 2, 2012 est consacré à « A che serve la democrazia ? » ; ce n° spécial de la revue soulève la question de la démocratie face à la problématique géopolitique ; en réalité, l’affaiblissement de la démocratie dans le cadre des Etats-Nations entraine celui de la position géopolitique de ceux-ci ; de plus, le déclin relatif mais structurel et idéologique des EUA et celui de l’Eglise catholique introduit une dynamique dont les tenants sont visibles mais les aboutissements difficiles à évaluer.
GRIEB Volker & Sabine TODT (Hg.), Piraterie von der Antike bis zur Gegenwart, in : Historische Mitteilungen, Beiheft 81, Mai 2012, Franz Steiner Verlag; Piraterie ist aufgrund der zahlreichen Übergriffe vor der Küste von Somalia und im Golf von Aden wieder verstärkt in den Fokus einer größeren Öffentlichkeit geraten. Dabei geht es nicht nur um die Operation „Atalanta“ zum Schutz der zivilen Seefahrt, sondern auch um Fragen, die Staatlichkeit, internationales Handeln und wirtschaftliche Interessen betreffen. Bezeichnenderweise lassen sich zahlreiche Aspekte der heutigen Diskussion bereits für frühere Zeiten aufzeigen, sodass eine epochenübergreifende Betrachtung der Piraterie naheliegend ist. Dieser Band beleuchtet im ersten Teil Piraterie in Antike, Mittelalter und Früher Neuzeit. Im zweiten Teil wird das Problem der modernen Piraterie aus verschiedenen Perspektiven eingehend betrachtet. Ein Schwerpunkt liegt hierbei auf Somalia und der Piraterie vor der Küste des Landes. Der Band zeigt somit unterschiedliche Facetten wie auch Kontinuitäten der Piraterie und trägt zu einem differenzierteren, epochenübergreifenden Verständnis dieses Phänomens von der Antike bis zur Gegenwart bei.
BADIE, Bertrand, La diplomatie de connivence. Les dérives oligarchiques du système international, La Découverte, Paris, 2011.
JOXE, Alain, Les guerres de l’empire global. Spéculations financières. Guerres robotiques. Résistance démocratique, La Découverte, Paris, 2012.
VALENTE, Gianni, La Chiesa non è (più) occidentale & Alberto MELLONI, Democrazia, Vaticano, Chieasa : vivisezione di un semplice, in: LIMES, no 2, 2012 ; ces deux articles montrent que l’Eglise catholique n’est pas démocratique et de moins en moins européenne ; d’où les modifications de sa position géopolitique et, surtout, sa stratégie !

L’Atlas du Monde Diplomatique, 2012.

BRZEZINSKI, Zbigniew, Strategic Vision. America and the Crisis of Global Power, Basic Books, New York, 2012 ; cet ouvrage  constitue un bel exemple d’un nationalisme exacerbé, non sans danger pour le monde. L’A. parle des EUA comme suit : « America’s current and unique historical responsability…, .. playing a constructive global role…. with all its inherent and historically unique strength… ». Après l’Irak et l’Afghanistan, il faut être courageux d’en écrire de cette façon ! L’A. rappelle les dires de Bush II : « Our nation is chosen by God and comissioned by history to be a model for the World (August 28, 2000). Aucun dirigeant américain n’a jamais démenti ce genre de déclaration depuis un siècle. 

Par ailleurs, pour l’A., les EUA sont équivalents à ce qu’il appelle l’« Occident » dont ferait partie l’Europe et, peut-être et à plus long terme, la Russie, cmme si cela était de l’intérêt de tout le monde. 

L’UE continue à être considérée par l’A. comme protectorat américain ou « partenaire junior » de l’OTAN ou « extension de l’Occident dominé par les EUA », en un mot comme satellite américaine dans le langage utilisé par l’ex-Union soviétique. 
Il n’empêche que l’A. mène des analyses fines par exemple à propos de la Chine ou de la Turquie.
HOBSBAWM, Eric, Globalisation, Democracy and Terrorism, Abacus, London, 2011 ; il s’agit d’un ensemble de textes qui entre autres reprend des exposés tenus ces dernières années par l’A. et notamment a trait à l’examen des conséquences du déclin des EUA. Pour l’A., s’il est mal géré, ce déclin augmente les risqus de gurre dans le monde !
Annexes: textes, extraits et articles complets
1. An Executive Power to Kill?, by David Cole, in : NYRBlog, March 6, 2012, 

The President of the United States can order the killing of US citizens, far from any battlefield, without charges, a trial, or any form of advance judicial approval. That’s what Attorney General Eric Holder told a group of students at Northwestern Law School yesterday, in a much anticipated speech. The Constitution requires the government to obtain a judicial warrant based on probable cause before it can search your backpack or attach a GPS tracking device to your car, but not, according to Holder, before it kills you. 

Holder’s speech marks a victory of sorts for those who have condemned the secrecy surrounding the administration’s aggressive targeted killing program. At a minimum, we now have a better basis for a debate about the extent to which a democratically elected leader should be entitled to single-handedly order the execution of those he represents. So those inside the Obama administration—including State Department Legal Adviser Harold Koh—who reportedly fought a pitched battle for this disclosure, deserve credit for the increased transparency it has brought.

But on the merits, the executive authority Holder asserted is deeply disturbing in the days of lethal strikes by unmanned drones. Garry Wills argued in Bomb Power that the nature of the Presidency was fundamentally altered with the introduction of the nuclear bomb; but in some ways, drones may ultimately mark an even more tectonic change. The nuclear bomb is so devastating that it cannot realistically be deployed (and has not been used since we dropped them on Hiroshima and Nagasaki in World War II, killing more than 200,000 people). The drone, by contrast, can be deployed, and has been, with increasing frequency. It allows for relatively pinpoint targeting, and the collection of detailed intelligence about suspects’ whereabouts so that, at least in theory, collateral damage can be limited. And perhaps most significant of all, those directing the drone—from computer screens at military bases thousands of miles away—face no risk of loss of life. Thus, the built-in check on killing, namely, that the one engaged in the killing risks being killed himself, is gone. Drones offer a new and seemingly costless (apart from the $4.5 million price tag) way of doing battle, and therefore change the calculus of war dramatically.

The extent of the change is reflected by the fact that no president has previously asserted the power to order the killing of an American citizen far from the battlefield. If you are inclined to trust Obama with such power, what about the next administration? Or the leaders of Saudi Arabia, Russia, or China? In international law, what the United States does is often a precedent (or pretext) for others, and we will not have a monopoly on drone killing for long. 

So how does President Obama, the constitutional law professor who has vowed to fight terrorism within the constraints of both domestic and international law, justify such a dramatic taking of life without judicial process? It is not illegal or even controversial, of course, to shoot to kill enemy soldiers on a battlefield in wartime. An American citizen who chooses to fight for the other side takes the risk that he will be targeted along with his fellow enemy soldiers. 

But while he didn’t mention him by name, Holder was out to justify the killing in September 2011 of US citizen Anwar al-Awlaki, an American preacher and propagandist living in Yemen, more than 1,500 miles from the Afghan battlefield. Al-Awlaki was allegedly connected with the Christmas Day “underwear bomber” Umar Farouk Abdulmutallab and a foiled plot to place bombs on cargo planes flying from Yemen to Chicago. But while the underwear bomber was arrested, charged, and convicted by a US federal court, al-Awlaki was simply eliminated with a drone strike.

Holder asserted that the president can order a targeted killing when: (1) we are at war; (2) the target lives abroad and is an operational leader of al-Qaeda or an “associated force”; (3) there is no feasible option for capture; (4) the individual poses an “imminent” threat of attack; and (5) the order is carried out consistent with law-of-war principles governing the use of force. Killing even a US citizen in those circumstances is consistent with “due process of law”, Holder asserts, even if no court reviews the executive’s decision before or after. 

But each of the factors Holder lays out raises as many questions as it answers. If the “armed conflict” with al-Qaeda has no end in sight, is this effectively a permanent standing authority in terrorism cases? Will the authority continue to exist if and when we pull out of Afghanistan? (The Administration seems to suggest that it will, in view of the fact that al-Awlaki was not in Afghanistan or directly connected to that conflict.)

Second, what constitutes an “associated force?” Al-Awlaki was said to be a leader of al-Qaeda in the Arabian Peninsula, or AQAP, but that entity did not even exist on September 11, 2001, and was created only in 2009. Must there be evidence that the associated force has coordinated military activities against the United States in connection with the ongoing armed conflict in Afghanistan, or is any terrorist group inspired by Osama bin Laden’s rhetoric an “associated force?” Holder does not say. 

Third, what does it mean to say that capture is not feasible? Holder says only that it’s a “fact-specific” inquiry that “may depend on, among other things, whether capture can be accomplished in the window of time available to prevent an attack and without undue risk to civilians or to US personnel.” In al-Awlaki’s case, he was put on the targeting list in early 2010, so there was a pretty long “window of time available.” Reportedly Yemen tried to capture him once, but he escaped. Does one failed attempt make capture not feasible? And perhaps more disturbingly, does the fact that drones make it possible to kill without any risk to US personnel make any risk to US personnel “undue”?

Fourth, and in many ways most problematically, what constitutes an “imminent” threat of violent attack? Much has been leaked about al-Awlaki’s alleged involvement in terrorism, but no one has claimed he was involved in any particular attack at the time the administration killed him. How can an attack be “imminent” if no attack is about to be launched? According to Holder, “the evaluation of whether an individual presents an ‘imminent threat’ incorporates considerations of the relevant window of opportunity to act, the possible harm that missing the window would cause to civilians, and the likelihood of heading off future disastrous attacks against the United States.” But he also claimed that al-Qaeda is “continually planning attacks” and “has demonstrated the ability to strike with little or no notice,” so therefore the President need not wait until “the precise time, place, and manner of an attack become clear.” 

This appears to define “imminence” away. If al-Qaeda and its associated forces always present what the administration defines as an “imminent” threat then imminence ceases to have meaning. But this requirement is critical, because surely such killing, away from the battlefield, should only be undertaken as a last resort. As long as the individual is not engaged in an imminent attack, there is always a possibility that his capture may become feasible. Imminence is designed to ensure that lethal force is a last resort. But Holder and the Obama administration appear to have turned it into just another policy option. 

Finally, does due process require some sort of judicial process? Holder said no: “The Constitution guarantees due process, not judicial process.” But in this setting, why wouldn’t judicial process be required? Holder admitted that due process applies, at least when a citizen is targeted. The Supreme Court has long said that due process requires balancing the private interest at stake, the governmental interest, the risk of error, and the burden of providing more process. Holder conceded that the interest in not being killed illegally is paramount, but noted that so is the government interest in preventing an imminent attack. 

But he paid far too little attention to the risk of error or the burden of providing further procedural guarantees. The risk of error where the executive acts as prosecutor, judge, jury, and executioner, in secret, could hardly be greater. One need only look at the over 600 men once condemned as the “worst of the worst” but now released from Guantanamo to see that the executive can make mistakes. Holder provides no assurance that a demanding review process is undertaken, or of how it is constructed to minimize risk of error, or even what standard of proof is employed. 

Moreover, he opposes any judicial process, even where there is time to provide it. In a case like al-Awlaki’s, where a person has been on a “kill” list for nearly two years, surely the minimal burden of making one’s case to an independent judge in camera would be worth the time and effort required. Notice and an opportunity to be heard may not be realistic, but Holder did not explain why it would impossible for the executive to make its case to an independent judge, much as it does for “foreign intelligence” searches and wiretaps under the Foreign Intelligence Surveillance Act. We have long recognized that those charged with law enforcement or security are at risk of overestimating their own certainty, and have therefore required that the government obtain a warrant from an independent judge before conducting a search, unless there is not time to do so. If we require such process even for the search of a backpack, shouldn’t we demand at least as much before the President orders the non-battlefield killing of a human being?
Mehr Drohnenangriffe in Jemen, in : NZZ, 27.4.2012

Die USA senken die Hemmschwelle im Kampf gegen al-Kaida. win. Washington
Die Administration Obama hat dem Auslandgeheimdienst CIA und den Streitkräften erlaubt, in Jemen auch dann Raketenangriffe mit unbemannten Flugzeugen (Drohnen) zu lancieren, wenn die Identität der Zielpersonen nicht feststeht. Es genügen überzeugende Verdachtsmomente, dass es sich bei den Angegriffenen um Kaida-Kader oder Gruppen von Kämpfern des Terrornetzwerks handelt. Eine solch weit gefasste Angriffsermächtigung habe es bisher nur für Pakistan gegeben, berichteten amerikanische Medien am Donnerstag übereinstimmend.
Wie Regierungsbeamte ausführten, können die CIA und das Joint Special Operations Command (JSOC) der Streitkräfte nun Drohnenangriffe anordnen, wenn sie mithilfe elektronischer, menschlicher oder Luftaufklärung auf Verhaltensmuster stossen, die charakteristisch sind für Angehörige der Kaida oder von Gruppen, die mit dieser kooperieren. Washington reagiert damit auf die Tatsache, dass die Kaida und verwandte Gruppen in Jemen im Gefolge der jüngsten politischen Verwerfungen grössere Gebiete unter ihre Kontrolle gebracht haben. Zudem gilt die Kaida auf der Arabischen Halbinsel als jene Terrorgruppe, die am ehesten Schläge in den USA planen könnte. Bisher wurden in Jemen nur Personen mit Drohnen angegriffen, die auf geheimen «Todeslisten» der CIA und des JSOC aufgeführt waren. 

2. Une famille, pas comme les autres : les Larijani, d’après Le Temps, 8.3.2010

En Iran, Ali, Mohammad Javad et Sadegh Larijani constituent des alliés du « guide suprême », un contrepoids au président iranien dont ils réfutent le populisme. Réalistes, mais conservateurs, ils sont garants du régime et assoiffés de pouvoir. Dans la tourmente qui secoue l’Iran depuis la réélection contestée de Mahmoud Ahmadinejad à la présidence iranienne, le 12 juin 2009, Ali Larijani, président du Majlis, le parlement iranien, est un conservateur réaliste. Il n’entend pas attiser les braises d’un mouvement écologiste qui ébranle la République islamique dans ses fondements. A 52 ans, ce docteur en philosophie occidentale de l’Université Sharif de Téhéran, qui a étudié Hegel, Heidegger et Kant, incarne toute la complexité de la République islamique. Il appartient à une famille originaire de la province de Larijan, qui détient plusieurs leviers essentiels du régime et que le magazine Time n’a pas hésité à appeler les «Kennedy» d’Iran.
Son frère Mohammad Sadegh, 50 ans, a été nommé à la tête de la Justice en août 2009. Ayâtollâh, il est l’un des rouages essentiels de l’appareil répressif iranien. Certains le considèrent comme un homme lige du guide, un religieux classique qui a siégé près de 12 ans au Conseil des Gardiens, un organe d’arbitrage important du régime. Cette nomination résulte de la stratégie du Guide suprême d’utiliser les fidèles Larijani comme contrepoids au président «fondamentaliste» Mahmoud Ahmadinejad. Chez les Larijani, les deux autres frères Bagher et Fazel occupent des fonctions mineures. Mohammad Javad Larijani, 60 ans, l’aîné de la famille, a en revanche beaucoup plus de poids. Physicien et mathématicien de très haut niveau, formé comme doctorant à l’Université de Berkeley en Californie, il est actuellement secrétaire général du Conseil supérieur des droits de l’homme. L’influence de celui qu’on décrit souvent comme l’une des éminences grises du régime, va toutefois bien au-delà de ce mandat en tant qu’intermédiaire entre Téhéran et Washington. 
Les frères Larijani sont tous proches du guide suprême Ali Khamenei. Dans les années post-révolutionnaires, Ali avait d’ailleurs contribué à développer la doctrine du velayat-e faqih qui attribue les quasi pleins pouvoirs politiques et religieux au guide. Ils appartiennent à «la génération Khamenei» et non à celle qui a participé activement à la révolution khomeinyste de 1979. Ali Larijani devient proche d’Ali Khamenei quand il est promu au rang de vice-commandant des Gardiens de la révolution, la force armée du régime alors que Khamenei est président de la République islamique au moment de la guerre Iran-Irak (1980-1988). Ali Larijani profitera rapidement de cette proximité pour se faire une place de choix au sein du régime, d’autant qu’en 1989, Ali Khamenei succède à l’ayatollah Khomeiny, décédé, à la fonction de « guide suprême ». En 1992, Ali boute hors du ministère de la Culture et de la guidance islamique le réformateur Mohammad Khatami (président de 1997 à 2005), responsable en matière de publications et de liberté de la presse. Il opère un virage à 180 degrés. Il confère aux Gardiens de la révolution le contrôle des publications. Il s’érige en censeur de la vie culturelle iranienne.
L’actuel président du Majlis est manifestement plus qu’un simple suppôt du régime. Candidat à l’élection présidentielle de 2005, ce dernier avait échoué face à Ahmadinejad. Il n’obtiendra que 6% des votes. Le bras de fer entre le conservateur pragmatique et l’ultraconservateur populiste commence vraiment à ce moment-là. En juin 2009, alors que les résultats de l’élection sont d’emblée contestés, Ali Larijani félicite le candidat de l’opposition Mir Hossein Moussavi pour sa victoire, d’autant qu’il exècre la rhétorique belliqueuse et populiste d’Ahmadinejad. Plus tard, la garde prétorienne de ce dernier tentera d’empêcher Ali Larijani de conserver la présidence du parlement.

Tout ou presque oppose la famille Larijani et Mahmoud Ahmadinejad. Les Larijani sont les fils d’un grand marjaa (source d’imitation), l’ayatollah Mirza Hashem Amoli, décédé en 1993 mais dont le crédit au sein du clergé était considérable. Le président iranien est fils d’un forgeron. Le langage des Larijani est élaboré, celui d’Ahmadinejad est simple, certains diront vulgaire. Les premiers sont imprégnés d’une éducation religieuse. Ali Larijani, dont le beau-père fut l’un des théoriciens de la République islamique, a été élu au parlement avec le fort soutien des religieux de Qom. Paradoxalement, le président est un anticlérical acharné. Il cultive une relation directe à Allah et ne s’embarrasse pas d’intermédiaires comme les mollahs. Les Larijani basent leur pouvoir sur les conservateurs traditionnels: le clergé, le bazar. Ahmadinejad compte davantage sur les Gardiens de la révolution et les bassidjis (milices islamiques).
Ali Larijani qui devient secrétaire général du Conseil suprême de la sécurité nationale en 2005, puis chef négociateur dans le dossier nucléaire. Longtemps hostile à l’étranger, convaincu que l’enrichissement d’uranium à des fins civiles est un droit inaliénable, il est perçu comme un interlocuteur dur, mais intelligent, rationnel et fréquentable. Des qualités qui seront magnifiées quand il sera éjecté de ce poste par Mahmoud Ahmadinejad en automne 2007 et remplacé par Saeed Jalili. Cette mise à l’écart, selon l’analyste Mohammad Sahimi, serait le résultat d’une rencontre entre le Guide suprême et Vladimir Poutine à laquelle Ali Larijani a assisté. Le président russe de l’époque aurait proposé aux Iraniens d’enrichir de l’uranium sur sol russe avant de le renvoyer en Iran afin d’offrir une porte de sortie à la crise nucléaire iranienne, une perspective qui séduit Larijani qu’on a parfois décrit comme pro-russe. Le même type d’offre sera présentée par Moscou et Paris au sommet de Genève au début octobre 2009. Mahmoud Ahmadinejad niera l’existence de toute proposition du Kremlin. 
3. Nord Stream zwischen Meilenstein und Milliardengrab 

Ein Augenschein auf der schwimmenden Schweissfabrik in der Ostseem, Hans Dieter Sauer,  in NZZ, 28.4.2012 
Die Pipeline der Nord Stream durch die Ostsee, die vor zehn Tagen fertiggestellt worden ist, ist zweifellos eine technische Meisterleistung. Sie soll Europa mit Erdgas aus Sibirien versorgen. Doch es gibt auch Stimmen, die ihren Nutzen infrage stellen. 
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Plötzlich leuchtet im Halbdunkel ein greller Lichtbogen auf. Zwei Schweisser, zu erkennen an der charakteristischen Maske mit dem schmalen Sichtfenster, in der Hand eine Tastatur, die über ein dickes Kabel mit einer funkensprühenden Apparatur verbunden ist, beobachten aufmerksam, wie sich in die Rille zwischen zwei aneinandergepressten Stahlrohren eine Schweissnaht legt. Wir befinden uns an Bord der «Castoro Sei», eines Spezialschiffs, das gegenwärtig im Auftrag von Nord Stream bei der schwedischen Insel Gotland die letzten Kilometer vom zweiten Strang der Ostsee-Pipeline verlegt. Am 18. April wurde das letzte der 99 953 Stahlrohre dieses Strangs verlegt, etwas früher als budgetiert. Die «Castoro Sei» ist eines der drei Verlegeschiffe, auf ihr wurden innerhalb von zwei Jahren rund 70% der insgesamt 199 716 mit Beton ummantelten Stahlrohre verschweisst.
«Firing Line» 
In der «Firing Line» wird an ein weiteres Rohrstück angeschweisst. Es ist 24 Meter lang und in einer vorgelagerten Station aus zwei 12-Meter-Rohren zusammengefügt worden. Grösser können die Grundbausteine nicht sein, sie wären sonst beim Transport von der Fabrik bis zum Schiff mit mehrmaligem Umladen kaum zu handhaben. Nach einigen Minuten wird die frisch geschweisste Rohrverbindung 24 Meter weiter zu einer Station geschoben, wo mittels Ultraschalls etwaige Fehlstellen detektiert und nötigenfalls behoben werden. Doch nicht das Rohr bewegt sich - das ist unmöglich, weil es ja fest mit der Pipeline verbunden ist, die vom Schiff bis auf den Meeresboden reicht - vielmehr bewegt sich das Schiff.
Dabei ist Schiff eigentlich eine irreführende Bezeichnung für die «Castoro Sei». Sie hat keinen Rumpf, sondern ist aufgebaut wie ein Katamaran, allerdings von riesigen Ausmassen, 150 Meter lang und 70 Meter breit; und mit dem Unterschied, dass das Deck nicht zwischen den Schwimmkörpern liegt, sondern erhöht auf jeweils fünf gewaltigen Säulen ruht. Markanteste Merkmale sind zwei wuchtige Kräne, mit denen von Zubringerschiffen die Stahlrohre an Bord gehievt werden, und eine exponierte Helikopterplattform. 
Sechs Anker 
Die Fortbewegung des Ungetüms geschieht auf eigenartige Weise. Von den beiden Schmalseiten aus sind wie gespreizte Finger sechs Stahltrossen mit Ankern ausgelegt. Auf der Brücke hat ein Offizier ihre Position auf einem Bildschirm im Auge. Auf sein Kommando hin treten an zwei Steuerpulten zwei Maschinisten in Aktion. Während ihr Blick zwischen verschiedenen Anzeigegeräten hin und her wandert, spielen sie leichthin mit sechs Hebeln, so als ob sie an einem Mischpult den Sound regeln würden - tatsächlich bedienen sie Ankerwinden mit einer Zugkraft von 124 Tonnen. Während die vorderen Stahltrossen eingezogen werden, müssen synchron die hinteren gelöst werden, damit der Koloss ohne Ruck auf vorgeschriebener Linie um genau 24 Meter weitergleitet. 
Im Abstand von fünf bis zehn Minuten wiederholt sich das Manöver, von Zeit zu Zeit versetzen zwei Schlepper die Anker. So schiebt sich die schwimmende Schweissfabrik Tag für Tag im Schnitt um 2,5 Kilometer voran, hinter sich die Pipeline zurücklassend. 
Eigner der «Castoro Sei» ist die Saipem AG in Mailand mit weltweit 33 000 Mitarbeitern, die seit Jahrzehnten im Offshore-Geschäft tätig ist. Die 1978 gebaute «Castoro Sei» war schon in der Nordsee, im Mittelmeer und im Persischen Golf im Einsatz. Registriert ist die schwimmende Fabrik auf den Bahamas, sie fährt also unter einer sogenannten Billigflagge. Das hat zur Folge, dass die 330 Mann starke Besatzung ausser einigen Führungskräften aus Nichteuropäern besteht, überwiegend sind es Filipinos. Sie verrichten aber keineswegs nur einfache Arbeiten, sondern üben auch hochqualifizierte Tätigkeiten aus wie eben das Verschweissen der Rohre oder das Manövrieren der Plattform. 
Hohe Sicherheit 
An sich ist die Ostsee kein besonders schwieriges Gewässer für das Verlegen einer Pipeline, wären da nicht die zahlreichen Blindgänger aus dem Zweiten Weltkrieg. Doch durch eine sorgfältige Inspektion des Trassees, bei der an die hundert gefährliche Objekte geräumt wurden, konnte diese Gefahr gebannt werden. Die Verlegearbeiten verliefen ohne Zwischenfall. Auch sonst ereigneten sich keine schweren Unfälle, geschweige denn Todesfälle. Für ein Projekt, bei dem ständig mit schweren Stahlrohren hantiert wurde, ist das keine Selbstverständlichkeit. In wenigen Tagen wird die «Castoro Sei» die Stelle erreicht haben, bis zu der bereits ein Stück der Pipeline von Norden her verlegt ist. Dann ist ihre Mission beendet. 
Die Pipeline wird ohne zwischengeschaltete Kompressorstationen gebaut, sondern das Erdgas wird in Russland mit so hohem Druck eingepresst, dass es ohne weitere Eingriffe bis nach Deutschland gelangt. Dabei nimmt der Druck ab. Aus Kostengründen ist die Pipeline deshalb in drei Abschnitte mit abnehmender Wandstärke unterteilt. Diese Teilstücke müssen nach Abschluss der Verlegearbeiten unter Einsatz von Taucherglocken noch unter Wasser zusammengeschweisst werden. Bereits Ende 2012 soll mit dem Transport von Erdgas von Russland nach Europa begonnen werden.
Politisches Prestigeobjekt 
Nord Stream sieht es als Meilenstein auf dem Weg zu einer langfristigen Energiepartnerschaft zwischen der EU und Russland und erhält dafür volle politische Unterstützung. Bei einem Festakt zur Einweihung des ersten Stranges im vergangenen November an der deutschen Anlandestation Lubmin waren die deutsche Bundeskanzlerin, der russische Präsident, der französische und der niederländische Premierminister sowie EU-Energiekommissar Günther Öttinger zugegen. Als Hauptargument für die Ostsee-Pipeline und die damit verbundenen Lieferverträge nennt Nord Stream den zunehmenden Erdgasbedarf der EU. Der Import werde von gegenwärtig 312 Mrd. m³ bis 2030 auf 523 Mrd. m³ steigen. Es gelte eine «Importlücke» von 211 Mrd. m³ zu schliessen. Die Zahlen stammen von der Internationalen Energieagentur (IEA). Doch wie schon der Titel der betreffenden Studie andeutet - «Are we entering a Golden Age of Gas?» -, sehen die IEA-Experten eigentlich keine Knappheit, sondern eher ein reichliches Angebot von Erdgas voraus. 
Bewirkt hat das die neue Methode des Fracking, die es erlaubt, bisher nicht zugängliche Vorkommen von Schiefergas auszubeuten. Dadurch sind die USA, für die sich noch vor wenigen Jahren ein zunehmender Importbedarf abzeichnete, fast zum Selbstversorger geworden. Weil mit Fracking weltweit Schiefergas und auch Erdgas in Kohleflözen förderbar wird, haben sich die globalen Gasressourcen quasi über Nacht verdoppelt und reichen laut IEA «komfortabel» für 120 Jahre. Angesichts der neuen Situation sieht Alan Riley von der City University London die Ostsee-Pipeline mit Skepsis. In Erwartung der amerikanischen Gasnachfrage seien weltweit zahlreiche Flüssiggas-Projekte auf den Weg gebracht worden. Aus deren Angebot könnten sich auch europäische Konzerne bedienen, sofern sie nicht wie im Fall der Ostsee-Pipeline durch langfristige Lieferverträge gebunden seien. 
Zudem sei bei der Beurteilung des Projekts noch zu berücksichtigen, dass die Erdgasquellen an der Mündung des Ob, aus denen die Pipeline gespeist wird, ihr Fördermaximum erreicht hätten. Um die Leitung voll auszulasten, müssten neue Vorkommen auf der Jamal-Halbinsel und im Shtokman-Feld in der Barentssee erschlossen werden. Unter den extremen Bedingungen jenseits des Polarkreises sei das aber ungemein kostspielig. Der Erdgasbezug aus Sibirien könne sich am Ende als eine teure Angelegenheit erweisen.
Doch selbst wenn man die langfristige Kopplung an die sibirischen Gasressourcen als vorteilhaft ansieht, stellt sich die Frage, ob es dazu einer Leitung durch die Ostsee bedurfte. Die Energiepartnerschaft zwischen der EU und Russland hätte sich auch via Lettland, Litauen und Polen realisieren lassen.
Laut einem ukrainischen Medienbericht ist Nord Stream eine Spielkarte im Machtpoker zwischen Russland, Weissrussland und der Ukraine. Dafür spricht die Aussage Putins bei der Einweihungsfeier in Russland, mit der Ostsee-Pipeline befreie man sich vom Diktat der Transitländer. Er spielt damit auf die Konflikte zwischen Gazprom und den nationalen Gesellschaften von Weissrussland und der Ukraine über Erdgaspreise und Transitgebühren an, die zu Lieferunterbrüchen geführt hatten. Offenbar sieht Putin auch die EU-Mitglieder Lettland, Litauen und Polen als problematische Transitländer. Das ist verständlich, hegen sie doch historisch bedingt ein gewisses Misstrauen gegenüber dem Nachfolger der Sowjetunion. Weniger verständlich ist, dass die EU diese Argumentation hinnimmt. 
Rentabilität infrage gestellt 
Nord Stream deutet die politischen Gründe für die Ostsee-Pipeline nur dezent an, betont hingegen, die Entscheidung für die Seeleitung beruhe auf einer umfassenden Machbarkeitsstudie von 1999. Sie habe gezeigt, dass der Weg durch die Ostsee am günstigsten sei. Die Eckdaten der Anschlussleitungen für die Ostsee-Pipeline in Deutschland - kurz Opal und NEl - besagen allerdings etwas anderes. Bezogen auf die Transportkapazität sind die Investitionskosten einer Landleitung nur halb so hoch wie durch die Ostsee. Dabei ist noch nicht berücksichtigt, dass in den weitaus dünner besiedelten Gegenden des Baltikums und Nordpolens die Baukosten noch geringer wären. Das Ergebnis dieser Überschlagsrechnung deckt sich mit der Aussage von John Tiratsoo, dem Chefredakteur der Zeitschrift «Pipelines International», wonach die Kosten für eine Offshore-Leitung wenigstens dreimal so hoch sind wie für eine entsprechende Leitung an Land.
Keine Transitgebühren 
Den massgeblichen Vorteil einer Seeroute lässt Nord Stream unerwähnt. Es ist der Wegfall der Transitgebühren. Sie werden nicht öffentlich angeschlagen und variieren stark. Riley gibt als Grössenordnung 1000 € für 1 Mio. m³ über 100 km an. Danach liessen sich mit der Ostsee-Pipeline anstelle einer Landleitung rund 500 Mio. € jährlich sparen. Das erschien offenbar ausreichend, um die milliardenschweren Mehrkosten für die Seeleitung zu rechtfertigen, sonst hätten sich kaum 24 Banken an der Finanzierung beteiligt. Bleibt nur zu fragen, ob es im Sinne nachhaltigen Wirtschaftens ist, 5 Mio. t hochwertigen Stahls auf Nimmerwiedersehen einer Wiederverwertung zu entziehen. Die Umweltverbände Bund und WWF haben nach anfänglichem Widerstand ihren Frieden mit dem Projekt gemacht. Nord Stream zahlte 10 Mio. € in eine Umweltstiftung. 

-----------------------------------------------------------------

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� AQMI est une organisation islamiste armée d'origine algérienne, antérieurement connue sous le nom de Groupe salafiste pour la prédication et le combat et considérée comme largement infiltrée des services spéciaux de l’Algérie.� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Al-Qaida_au_Maghreb_islamique" \l "cite_note-5#cite_note-5" ��


� Le 23.4.2012.


� Que complète la base d’observation américaine au sud de l’Algérie !


� Comme les „chambres de commerce”, l’OMC est de droit privé international et incarne la „privatisation” du contrôle du commerce international.
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